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PRÉFACE 

 

Au Québec, l’accueil des réfugiés pris en charge par l’État dépend en grande partie de services 
spécialisés offerts par des organisations du réseau communautaire. Plusieurs écrits scientifiques 
et données statistiques le mettent de l’avant : les organismes communautaires occupent une 
place majeure dans le parcours des réfugiés vers une réelle participation à la vie citoyenne de leur 
société d’accueil. Mais qu’en est-il de la réalité vécue par ces organismes – et leurs intervenant·e·s 
– reconnus comme dispensaires de services d’accueil et d’accompagnement des réfugiés par le 
gouvernement Québécois?  

Bien que le présent rapport mette de l’avant la flexibilité, l’ingéniosité et l’engagement qui 
marquent le travail des intervenant·e·s oeuvrant à l’accueil des réfugiés pris en charge par l’État, 
il met surtout en exergue un élément majeur marquant cet accueil : la nécessité d’une plus grande 
reconnaissance du travail fondamental exercé par les acteurs communautaires qui œuvrent 
auprès des réfugiés pris en charge par l’État. En effet, les propos recueillis par Stéphanie Arsenault 
auprès des intervenant·e·s rencontré·e·s dans les différentes régions du Québec illustrent de 
façon éloquente le manque de ressources auquel ils·elles sont confronté·e·s dans leur travail 
d’accompagnement des nouveaux arrivants. À cet égard, au Carrefour d’Action Interculturelle le 
constat est clair : le mode de financement actuel des services à l’intention des personnes 
immigrantes et réfugiés restreint de façon considérable la capacité des intervenant·e·s à pouvoir 
répondre de façon adéquate aux besoins de celles-ci. Alors que l’accompagnement de proximité 
vise notamment à prendre en compte l’ensemble des sphères de la vie qui interviennent dans le 
processus d’intégration du nouvel arrivant (santé, éducation, famille, emploi), le mode de 
financement actuel des organismes communautaires les contraint à réfléchir leurs interventions 
en fonction de catégories préalablement déterminées par les bailleurs de fonds. Cette vision 
segmentée de l’intervention participe inévitablement à l’épuisement des intervenant·e·s qui 
doivent quotidiennement jongler avec des demandes d’accompagnement qui sont nécessaires au 
bien-être physique et psychologique de l’individu, mais qui ne s’inscrivent dans aucune de ces 
« catégories ». 

Par ailleurs, la pertinence de ce rapport repose également sur la mise en lumière de facteurs qui 
participent à la mise en œuvre de pratiques d’intervention visant à faciliter l’accueil des réfugiés 
et à s’assurer de leur adéquation aux besoins, tels qu’exprimés par les personnes accompagnées. 
Enfin, l’analyse développée dans ce rapport démontre toute la pertinence d’un accompagnement 
de proximité permettant une présence soutenue auprès des personnes et des familles recevant 
les services. Les intervenant·e·s interrogé·e·s le laissent entendre dans leurs propos : les 
conditions dans lesquelles ceux·celles-ci exercent leur travail ne leur permettent pas d’offrir un 
soutien à la hauteur des besoins ciblés, alors qu’une approche de proximité favorise 
l’établissement d’un lien de confiance solide et une appréhension plus complète des réalités 
vécues par les personnes accompagnées.  



 V 

Bien qu’il soit ici spécifiquement question de l’accueil des réfugiés pris en charge par l’État, 
soulignons que la réalité dépeinte dans ce rapport présente un tour d’horizon des bonnes 
pratiques d’intervention en contexte de soutien aux personnes immigrantes de tout statut. En 
effet, si la complexité des besoins évoqués est caractéristique de la situation de bien des 
personnes immigrantes, elle reflète avec justesse la situation de celles qui ont des parcours 
migratoires complexes et qui se retrouvent sur le territoire québécois avec un statut (p. ex. 
visiteur, sans statut, statut implicite) qui les prive de toute admissibilité aux services dédiés aux 
personnes immigrantes ou aux réfugiés.  

En ce sens, la démarche ici entamée par Stéphanie Arsenault lève le voile sur la multiplicité des 
obstacles systémiques auxquels font face les personnes réfugiées prises en charge par l’État ainsi 
que toutes celles vivant un parcours migratoire marqué par la précarité et la vulnérabilité. Enfin, 
je souhaite que cette réflexion soit suivie par d’autres écrits et actions menant à des retombées 
concrètes qui contribueront à l’amélioration des conditions d’accueil des personnes immigrantes 
et réfugiées ainsi qu’à l’amélioration des ressources mises à la disponibilité des intervenant·e·s 
qui oeuvrent auprès de ces individus.  

 

Laurie Arsenault-Paré, M. Sc. 
Coordonnatrice, Carrefour d’Action Interculturelle 
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RÉSUMÉ 

 

Ce rapport présente les principaux résultats d’une recherche qui a été réalisée dans le cadre d’une 
année d’étude et de recherche professorale. Cette étude visait à identifier et à mieux comprendre 
les nombreux défis posés par l’accueil des réfugiés pris en charge par l’État dans les régions du 
Québec, et en particulier à l’extérieur de la région de Montréal. Pour ce faire, vingt-trois 
intervenants œuvrant au sein de dix organismes d’accueil localisés dans différentes régions du 
Québec et mandatés par le ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
ont été rencontrés. Ce rapport fait état des connaissances actuelles sur l’accueil et l’intégration 
des réfugiés au Canada et au Québec, il présente la démarche méthodologique privilégiée pour 
explorer les questionnements de recherche et il étaye les fruits de nos analyses. À cet égard, 
celles-ci présentent les éléments des différents niveaux de systèmes (onto, micro, exo et 
macrosystèmes) qui influencent l’accueil et l’installation des réfugiés pris en charge par l’État qui 
ont été réinstallés ces dernières années dans différentes régions du Québec. Par ailleurs, les 
résultats mettent en évidence l’interrelation entre les éléments constitutifs de ces différents 
niveaux de systèmes qui composent la vie des réfugiés pris en charge par l’État. En ce sens, ces 
constats invitent à prendre en considération le croisement des éléments d’ordre personnel et 
structurel qui affectent le bien-être et la capacité des personnes réfugiées à (re)construire leur 
vie dans leur localité d’accueil. Enfin, la mise en lumière du point de vue des intervenants révèle 
l’importance que revêt le caractère multiculturel et multilingue des équipes auxquelles ils 
prennent part. Plus encore, leurs propos témoignent de leur engagement indéfectible auprès des 
réfugiés et de l’importance qu’ils accordent à l’établissement de collaborations avec les autres 
organisations et ressources de leur localité. 
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INTRODUCTION 

 

La Convention de Genève relative au statut de réfugié de 19511 et le Protocole qui est venu en 
élargir l’applicabilité en 1967 fournissent les balises concernant la définition et l’octroi de ce statut 
à l’échelle internationale. Cent quarante-cinq pays en sont signataires et s’engagent à protéger 
les personnes ayant fui leur pays en raison de la persécution vécue sur la base de leur identité 
dite raciale, de leur religion, de leur nationalité, de leur appartenance à un groupe social ou de 
leurs opinions politiques (HCR, 2011). Depuis l’entrée en vigueur de la Convention, en 1954, le 
nombre de personnes réfugiées, déplacées à l’intérieur de leur pays et de demandeurs d’asile n’a 
cessé de croitre. Alors qu’ils étaient près de deux millions à l’époque, leur nombre est passé à 75 
millions en 2018 (UNHCR, 2020). Les pays signataires conservent la prérogative d’interpréter 
librement la définition de réfugié fournie par la Convention et d’en orchestrer la sélection et 
l’accueil selon leurs propres termes (Madokoro, 2016). Le Canada a par ailleurs opté pour le 
dépassement des paramètres de la Convention afin d’accorder également le statut de réfugié aux 
personnes ayant quitté leur pays par suite d’une « guerre civile, un conflit armé ou une violation 
massive des droits de la personne dans chacun des pays en cause [et qui] ont eu et continuent 
d’avoir des conséquences graves et personnelles pour [elles] » (Canada, 2001). De plus, le Canada 
octroie le droit de résidence permanente aux personnes réfugiées sélectionnées, sous l’une ou 
l’autre de ces définitions, pour s’établir sur son territoire. En vertu de l’Accord Canada-Québec 
relatif à l’immigration et à l’admission des aubains signé en 1991, la province de Québec établit 
ses propres règles pour l’accueil et l’intégration des personnes réfugiées réinstallées sur son 
territoire. Depuis la même époque, le gouvernement provincial table sur une politique de 
régionalisation de l’immigration afin de favoriser l’établissement des immigrants internationaux 
à l’extérieure de la région montréalaise pour faire profiter l’ensemble des régions québécoises de 
leur présence (Simard, 1996). Pour y contribuer, l’État déploie un programme de prise en charge 
gouvernementale d’une partie des réfugiés sélectionnés à l’étranger. Dans la présente recherche 
réalisée dans le cadre d’une année d’étude et de recherche professorale, nous avons voulu mieux 
comprendre les défis posés par l’accueil des réfugiés pris en charge par l’État2 dans les régions du 
Québec, et en particulier à l’extérieur de la région de Montréal. Nous avons exploré ces réalités à 
travers le regard des intervenants des organismes d’accueil mandatés par le ministère de 
l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) dans ces régions. Ce rapport fait état 
des connaissances actuelles sur l’accueil et l’intégration des réfugiés au Canada et au Québec, il 
présente la démarche méthodologique que nous avons suivie pour éclairer notre questionnement 
et il étaye les fruits de nos analyses3.    

 
1 Par la suite appelée la Convention. 
2  Dans la littérature administrative on réfère régulièrement aux réfugiés pris en charge par l’État par 
l’acronyme RPCE, mais nous choisissons plutôt ici d’utiliser constamment l’appellation complète, dans un 
souci de ne pas accentuer la déshumanisation dont ont été ou sont encore souvent victimes ces personnes.  
3 Afin d’alléger le texte, nous utilisons le masculin.   
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1. L’ACCUEIL DES RÉFUGIÉS 

Nous venons de l’évoquer, les personnes réfugiées, déplacées à l’intérieur de leur pays en raison 
de la guerre et les demandeurs d’asile se comptent par dizaines de millions à l’échelle planétaire 
(UNHCR, 2020). Les réfugiés sont, en 2020, au nombre de 22,5 millions. Les personnes déplacées 
à l’intérieur de leur pays n’ont pas accès au statut de réfugiés, mais elles sont en situation de 
danger à l’intérieur de leurs frontières. Pour cette raison, elles ont dû quitter leur résidence 
habituelle en quête d’une plus grande sécurité. En 2020, elles sont quant à elles près de 39 
millions dans le monde. Finalement, les demandeurs d’asile ont quitté leur pays et ont demandé 
une protection internationale en raison de la persécution vécue et ils sont en attente d’une 
réponse à cette demande (UNHCR Canada, 2020). Ces statuts distincts confèrent des droits 
différents aux personnes concernées. Les personnes dont la situation sera étudiée dans cet article 
sont des réfugiés reconnus par le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) et 
par le Canada et qui sont établis au Québec. 

Au fil du temps, les pays et les régions soumis aux velléités guerrières changent et l’origine des 
gens qui cherchent et obtiennent le refuge varie d’autant. Les pays les plus interpellés pour 
l’accueil des réfugiés changent au même rythme, les états limitrophes des pays en conflit étant 
presque toujours les plus sollicités. Ainsi, les pays les plus investis dans l’accueil de réfugiés en 
2018 étaient la Turquie, le Pakistan, l’Ouganda, le Soudan, l’Allemagne, l’Iran, le Liban, le 
Bangladesh, l’Éthiopie et la Jordanie qui comptaient tous entre 770 000 et 4 000 000 de personnes 
réfugiées sur leur territoire. Au même moment, plus de la moitié (57%) des réfugiés relevant du 
HCR provenaient de seulement trois pays, soit la Syrie, l’Afghanistan et le Soudan du Sud, les 
autres provenant notamment du Burundi, de Colombie, du Myanmar, du Nigéria, de République 
centrafricaine, de République démocratique du Congo, de Somalie, du Venezuela et du Yémen 
(UNHCR, 2018).  

Au Canada, c’est depuis la Loi sur l’immigration adoptée en 1976 – remplacée en 2001 par la Loi 
sur l’immigration et le statut de réfugiés – que les réfugiés sont nommément considérés à ce titre 
et qu’ils font l’objet d’un processus de sélection clairement distinct de celui des immigrants dits 
économiques. Au cours de la décennie 2009-2018, le nombre de réfugiés et d’immigrants admis 
au Canada a augmenté considérablement. Pendant cette période, le nombre de réfugiés admis 
annuellement est passé de 22 849 en 2009 à 49 504 en 2018 pour un total de 338 167 réfugiés 
admis en 10 ans, alors que le nombre total d’immigrants admis annuellement est passé de 
252 170 en 2009 à 321 035 en 2018, pour un total de 2 734 660 immigrants admis pendant cette 
décennie. Mais ces chiffres n’incluent pas les résidents temporaires. Les réfugiés ont ainsi 
représenté 12,4% de l’ensemble des immigrants admis au pays pendant cette période (voir 
Tableau 1).  
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Tableau 1 - Nombre et pourcentage de réfugiés et d'immigrants accueillis au Canada de 2009 à 2018 
 

 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 Total 

Réfugiés 22849 24697 27873 23079 23831 23286 35958 62343 44747 49504 338 
167 

Total des 
immigrants 

252170 28068
7 

24874
7 

25790
3 

25902
3 

26040
4 

27183
3 

29637
9 

28647
9 

32103
5 

2 734 
660 

Pourcentage 
des réfugiés 

9,1% 8,8% 11,2% 8,9% 9,2% 8,9% 13,2% 21% 15,6% 15,4% 12,4% 

Source : IRCC Rapports annuels 

Cette décennie a aussi été caractérisée au Canada et au Québec par l’accueil de personnes et de 
familles réfugiées touchées par des problématiques fort complexes. Cette situation s’explique 
notamment par une demande du HCR adressée aux pays les plus nantis, au début des années 
2000, d’assumer une plus grande part dans le partage des responsabilités à l’égard des réfugiés 
et d’alléger ainsi le fardeau reposant davantage sur les pays frontaliers des pays en guerre où se 
trouvent des camps de réfugiés surpeuplés (Working Group on Resettlement, 2003). Ces pays 
mieux nantis, ont donc été interpellés, notamment, à faciliter l’établissement sur leur territoire 
des réfugiés les plus vulnérables, tels que les femmes, les enfants, les personnes persécutées en 
raison de leur genre, de leur âge, des personnes qui présentent des besoins médicaux spéciaux 
(UNHCR, 2019), ou encore des familles nombreuses se trouvant en exil depuis plusieurs années, 
voire des décennies. Dans une étude récente, Ouellet (2019) a d’ailleurs observé une forme de 
« capital vulnérabilité » jouant en faveur des réfugiés syriens les plus démunis en vue d’un 
réétablissement au Canada.  

Selon les termes de l’Accord Canada-Québec, « [d]e manière à assumer pleinement sa part de 
responsabilité en matière d’accueil humanitaire, le Québec s’engage à accueillir un pourcentage 
du nombre total de réfugiés et de personnes en situation semblable accueillis par le Canada au 
moins égal à son pourcentage de la population canadienne » (Gouvernement du Canada, 1991, 
art.8). Or, bien que le poids démographique du Québec soit de 22,6% (ISQ, 2019), c’est à peine 
18,5% des réfugiés admis au Canada que la province a accueillis de 2009 à 2018, avec 62 483 
réfugiés réinstallés dans la province parmi les 338 167 réfugiés admis au pays (IRCC, 2019).  

Les réfugiés sélectionnés à l’extérieur du Canada sont, au Québec, pris en charge par l’État, soit 
parrainés par des groupes privés. On y trouve également les réfugiés reconnus sur place à la suite 
d’une demande d’asile déposée à une frontière canadienne ou à l’intérieur du pays. La sous-
catégorie représentée de la manière la plus constante au Québec est celle des réfugiés pris en 
charge par l’État avec une moyenne annuelle de 1648 nouveaux admis de 2009 à 2018 (voir 
Tableau 2). Ce nombre se situe en deçà de l’objectif poursuivi par le gouvernement du Québec 
qui est d’accueillir environ 2000 réfugiés pris en charge par l’État sur une base annuelle (MIFI, 
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2020). Le nombre de réfugiés parrainés annuellement par des groupes privés a, pour sa part, 
fortement augmenté durant la dernière décennie, alors qu’il est passé de 334 en 2009 à 4 289 en 
2018. Cette augmentation est surtout attribuable à la crise vécue par les réfugiés syriens et à 
l’engouement suscité dans la province pour ce type de parrainage. Quant aux réfugiés reconnus 
sur place, leur nombre varie constamment d’une année à l’autre, mais la seconde moitié de la 
décennie a été sensiblement plus occupée que la première, avec une moyenne annuelle de 2 764 
réfugiés reconnus sur place entre 2014 et 2018 contre une moyenne de 2 548 entre 2009 et 2013. 
Les milliers de décisions attendues dans les prochains mois et les prochaines années concernant 
les demandeurs d’asile arrivés depuis 2017, notamment par le chemin Roxham, pourraient par 
ailleurs faire augmenter fortement la représentation de cette catégorie. 

 

Tableau 2 - Réfugiés accueillis au Québec de 2009 à 2018 
 

 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 Total 

Réfugiés 
pris en 
charge par 
l’État 

1 880 1 730 1 647 1 108 1 051 1 505 1 650 2 981 1 535 1 395 16482 

Réfugiés 
parrainés 

334 482 398 523 692 790 2 957 4 173 4 799 4 289 19437 

Réfugiés 
reconnus 
sur place 

1 843 2 499 2 973 2 976 2 453 2 571 3 006 2 281 2 820 3 142 26564 

Total 4 057 4 711 5 018 4 607 4 196 4 866 7 613 9 435 9 154 8 826 62483 

Source : MIDI, 2019  

 

Les tableaux 3 et 4 montrent que si l’ensemble des réfugiés admis au Québec ont représenté dans 
la dernière décennie entre 8,1% et 17,7% de tous les immigrants admis chaque année, les réfugiés 
pris en charge par l’État représentaient entre 2% et 5,6% de l’ensemble de ces immigrants. 
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Tableau 3 - Nombre d'immigrants admis de 2009 à 2018 par catégorie 
 

 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Immigrants 
économiques 

34 512 37 929 36 089 39 627 34 857 33 441 29 904 31 603 30 263 29 190 

Regroupement 
familial 

10 251 10 816 10 037 10 256 12 416 11 338 10 494 11 125 12 136 12 285 

Tous les réfugiés 4 057 4 711 5 018 4 607 4 196 4 866 7 613 9 435 9 154 8 832 

Réfugiés pris en 
charge par l’État4 

1 880 1 730 1 647 1 108 1 051 1 505 1 650 2 981 1 535 1 395 

Total5 49 489 53 996 51 715 55 033 51 982 50 257 48 979 53 249 52 399 51 118 

Sources : MIDI, 2015; MIFI, 2019 

 

Tableau 4 - Pourcentage d'immigrants admis de 2009 à 2018 par catégorie 
 
 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Immigrants 
économiques  69,7 70,2 69,8 72 67,1 66,5 61,1 59,3 57,8 57,1 

Regroupement 
familial 20,7 20 19,4 18,6 23,9 22,6 21,4 20,9 23,2 24 

Tous les réfugiés 
8,2 8,7 9,7 8,4 8,1 9,7 15,5 17,7 17,5 17,3 

Réfugiés pris en 
charge par l’État 3,7 3,2 3,2 2 2 3 3,4 5,6 2,9 2,7 

Sources : MIDI, 2015; MIFI, 2019 

 

Les principales balises guidant les services offerts aux réfugiés pris en charge par l’État sont 
précisées par le Programme d’accompagnement et de soutien à l’intégration du MIFI (2019). Sans 
décrire ces services de manière exhaustive, précisons que ce programme permet aux réfugiés 

 
4 Il s’agit d’une sous-catégorie de « Tous les réfugiés ». 
5 Les données de la sous-catégorie des réfugiés pris en charge par l’État sont déjà comprises dans celle de 
la ligne « Tous les réfugiés ». 
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d’être dirigés vers l’une des 14 villes du Québec6 où un organisme communautaire mandaté par 
le MIFI les accueille et facilite leur installation. Pour l’année d’opération 2018-20197, le nombre 
de réfugiés pris en charge par l’État accueillis dans chacune des régions mandatées a varié entre 
64 et 441 (voir Tableau 5).  

 

Tableau 5 - Nombre de réfugiés pris en charge par l'État pour l'année 2018-2019 
 

Québec Sherbrooke Montréal Rimouski Drummondville Gatineau St-Hyacinthe 

441* 261 136 129* 110* 105* 103* 

Victoriaville Trois-Rivières Brossard Saint-Jérôme Joliette Granby Laval 

103* 96* 86 79* 75* 64 - 

Sources : Centre social d’aide aux immigrants (2019). Maison internationale de la Rive-Sud (2019); SANC, 
2019; SERY, 2019. Les données indiquant un * ont été collectées directement auprès des organismes. 

 

Dans ces villes, un hébergement temporaire de cinq jours est fourni aux personnes réfugiées, 
période pendant laquelle elles sont accompagnées, notamment pour compléter l’ensemble des 
démarches requises pour obtenir un numéro d’assurance sociale, une carte de résident 
permanent, l’aide financière de dernier recours, une carte d’assurance maladie, une ligne 
téléphonique, un compte bancaire, et pour la recherche d’un logement, la signature d’un bail et 
l’emménagement. Préalablement à leur emménagement, les familles obtiennent une aide 
financière sous forme forfaitaire (à une seule occasion)8 permettant de couvrir des dépenses 
reliées à leur installation, comme l’achat d’aliments, de certains vêtements, d’articles scolaires 
pour les enfants, d’articles ménagers, des photos pour la carte d’assurance maladie et pour 
l’ouverture d’un compte à Hydro-Québec. Certains meubles de base et quelques articles 

 
6 Brossard, Drummondville, Gatineau, Granby, Joliette, Laval, Montréal, Québec, Rimouski, Sherbrooke, 
Saint-Jérôme, Saint-Hyacinthe, Trois-Rivières, Victoriaville. 
7 Les douze mois comptabilisés dans une année d’opération ne sont pas les mêmes d’un organisme à 
l’autre. 
8 En 2019-2020, les montants forfaitaires alloués aux personnes arrivant entre le 15 octobre et le 15 avril 
étaient de 600$ pour une personne seule, de 981$ pour un couple, de 382$ pour chaque enfant de 0 à 12 
mois, de 326$ pour les enfants de 1 à 17 ans et de 361$ pour chaque adulte supplémentaire. Elles 
obtenaient également gratuitement des vêtements d’hiver dès le moment où elles posaient les pieds en sol 
québécois. Pour les personnes arrivant entre le 16 avril et le 14 octobre, un montant d’environ 200$ 
supplémentaire était accordé à chaque personne afin de prévoir les vêtements d’hiver pour la saison 
suivante. Enfin, 77$ de frais scolaires étaient accordés pour chaque enfant du primaire et 125$ pour chaque 
enfant du secondaire (MIFI, 2019). 
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ménagers sont également fournis à ce moment afin de permettre le fonctionnement autonome 
des familles, mais ceux-ci n’incluaient pas, en 2019-2020, ni une laveuse et une sécheuse, ni des 
meubles de salon. L’accompagnement des familles se prolonge dans les jours qui suivent avec une 
présentation des caractéristiques de la vie en logement, avec l’inscription des enfants à l’école et 
des adultes à la francisation si nécessaire, ainsi que pour la poursuite des démarches 
administratives afin d’obtenir les allocations provinciale et fédérale pour enfants et les 
remboursements de taxes (MIFI, 2019).  

Dans les dix jours suivant leur arrivée, les personnes réfugiées sont également mises en lien avec 
la clinique santé des réfugiés de chacune des régions, où une évaluation de santé physique et 
mentale est effectuée avec chacun des membres de la famille à l’intérieur du premier mois suivant 
leur arrivée. Elles sont ensuite accompagnées pour assurer une transition graduelle vers le 
système de santé général. De plus, dans la plupart de ces villes désignées pour la réinstallation 
des réfugiés, on propose également, dans les semaines ou les mois qui suivent leur arrivée, la 
possibilité à ces réfugiés d’être jumelés à une personne ou à une famille du Québec afin de faciliter 
par ce moyen leur compréhension et leur insertion dans leur nouvel environnement. 

Finalement, dans les années qui suivent leur arrivée, les personnes réfugiées prises en charge par 
l’État ont accès à un suivi de la part de l’organisme mandaté, notamment via la participation 
volontaire à une série de séances d’information de groupe sur des thèmes variés, comme la 
production des déclarations d’impôts, le système de protection de la jeunesse ou le système 
scolaire.  

2. Ce que la littérature scientifique nous dit de l’accueil des réfugiés au Canada et au 
Québec 

Le vécu des réfugiés et leur intégration en exil font l’objet d’une abondante documentation 
scientifique produite un peu partout dans le monde. Par ailleurs, puisque les contextes d’accueil 
varient considérablement d’un lieu à l’autre et dans le temps, nous avons opté pour nous centrer 
ici sur un état des connaissances produites au Canada, et principalement au Québec, au cours de 
la dernière décennie au sujet du vécu des réfugiés y étant établis. Il est important de noter qu’une 
vaste part des études réalisées au Canada au sujet des personnes immigrantes inclue et traite de 
manière indistincte les différentes catégories d’immigrants, ce qui très souvent ne manque pas 
de pertinence. Nous avons par ailleurs voulu faire ressortir ici de plus près les connaissances 
développées au sujet des personnes réfugiées en particulier, ce qui réduit considérablement la 
documentation disponible. Parmi la trentaine de textes retenus, 12 rapportent des études sur la 
situation de réfugiés toutes provenances confondues, alors que 15 se sont centrés sur des réfugiés 
syriens (5), bhoutanais/népalais (4), colombiens (4), et africains (2) en particulier. Quatre ont par 
ailleurs porté plus spécifiquement sur les interventions et les services fournis à la population 
réfugiée.  

L’insertion des réfugiés et les rapports à la société 

Des chercheurs estiment que le Canada et le Québec, étant dotés de politiques ou d’orientations 
idéologiques (le multiculturalisme et l’interculturalisme) favorables à la diversité, offriraient un 
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contexte propice à la réduction des préjugés face aux immigrants, notamment face aux réfugiés 
syriens arrivés nombreux ces dernières années (Scott et Safdar, 2017). D’ailleurs, lors des 
élections fédérales de 2015, précédées d’une campagne électorale fortement centrée sur le 
projet d’accueil de plusieurs dizaines de milliers de réfugiés syriens porté par le Parti libéral, 
arguant l’obligation, l’intérêt et la capacité du pays face à un tel accueil, l’opinion publique n’aurait 
jamais retiré sa faveur à ce parti, et ce, malgré un contre-discours politique persistant remettant 
en question la capacité du Canada à accueillir un tel nombre de réfugiés (Garcea et Kikulwe, 2019). 
Garcea et Kikulwe estiment que les facteurs ayant consolidé cette opinion publique favorable 
envers les réfugiés syriens en 2015 : 

[…] include the prevailing perceptions of the degree of suffering by prospective 
refugees, the prevailing perceptions of the potential value of the refugees to the 
country resettling them, the prevailing pre-conceptions of the refugees and their 
socio-cultural and economic fit in that country, and perceptions of the degree of 
potential risks of prospective refugees based on the activities of refugees or 
asylum seekers, or other people from the same region of the world as the 
refugees being resettled (2019, p.102). 

De manière complémentaire à ce portrait initial en principe avantageux, la complexité de la réalité 
des réfugiés établis au Canada est mise en évidence de manière récurrente dans la littérature 
consultée, ainsi que la reconnaissance du besoin de considérer l’interrelation entre les différentes 
dimensions de leur vie (Beaulieu, 2019; Garnier, 2015; Lambert, 2014; Newton, 2019, Osorio 
Ramirez, 2009; Vatz Laaroussi, 2019). C’est une vision d’ensemble de la réalité des personnes 
réfugiées que ces constats nous invitent à développer, incluant une analyse des politiques et des 
programmes sociaux généraux ou spécifiques destinés à soutenir leur accueil.  

Au Québec (Beaulieu, 2019) et en Colombie-Britannique (Newton, 2019), l’accès à la 
reconnaissance des qualifications antérieures et le remboursement des frais de transport vers le 
Canada ont été identifiés au nombre des obstacles importants entravant l’intégration des 
réfugiés. Beaulieu (2019) a de plus remarqué, auprès des réfugiés d’origine subsaharienne, que 
l’allongement de la durée de la présence au Québec allait de pair avec l’identification d’un plus 
grand nombre de situations d’exclusion vécues par les personnes concernées. En outre, d’autres 
politiques touchant l’ensemble de la population ont aussi montré leur forte influence sur les 
conditions d’existence des réfugiés. On pense aux coûts des logements, aux conditions 
d’endettement et à la sécurité sociale (Newton, 2019).  

Au Québec, on a observé que les réfugiés pris en charge par l’État établis dans des régions offrant 
peu de possibilités d’emplois et d’études ont massivement quitté ces lieux, incapables d’y 
développer un projet de vie à moyen et à long terme (Lambert, 2014). Dans d’autres régions, c’est 
aussi l’absence de certains services, notamment dans le domaine de la formation, qui a contribué 
au départ des réfugiés de ces régions. Plus largement, Garnier (2016) a observé que la qualité des 
services disponibles, les relations entre les délivreurs de services ainsi que la compréhension que 
les intervenants ont de leur mandat, influencent fortement la capacité des réfugiés à obtenir un 
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emploi, des faiblesses sur ces plans contribuant au maintien de l’exclusion des réfugiés du marché 
du travail et le départ de ceux-ci vers des régions jugées plus favorables. 

Par ailleurs, même dans les régions mieux dotées sur le plan des emplois disponibles et des 
services, l’exclusion sociale vécue, notamment à travers la discrimination à l’embauche, peut 
entraîner un enchaînement de privations comme : « [une] incapacité de se loger dans une 
habitation convenable, [une] situation d’insécurité alimentaire [et des] difficultés de se payer des 
billets d’autobus et plus encore », autant de facteurs qui entraînent des conséquences délétères 
sur la santé physique et mentale des réfugiés (Beaulieu, 2019, p.112). La capacité des familles et 
des individus réfugiés à construire leur vie dans leur nouveau pays et à développer une forme de 
citoyenneté dépendra donc en large partie de la qualité des conditions d’existence accessibles.  

Le vécu des femmes réfugiées au Québec a été scruté spécifiquement dans le but d’identifier les 
formes de citoyenneté développées (Paquet, 2011). Des liens étroits ont été identifiés entre les 
trajectoires migratoires, en tenant compte « de la résonnance interne de ces événements ainsi 
que des stratégies et des mécanismes de défense déployés par la personne » (Paquet, 2011, p.49), 
avec les expériences de citoyenneté. Les femmes réfugiées étudiées ont développé des formes 
de citoyenneté diversifiées, soit : 1) critique et engagée, 2) basée sur les droits obtenus, 3) vécue 
à travers les réseaux sociaux, 4) axée sur la différence, ou encore 5) utilitaire et éphémère.  

Les défis posés cette fois par la barrière de la langue ont été documentés récemment chez les 
réfugiés pris en charge par l’État à Vancouver (Newton, 2019) et à Québec (Dubé, 2015; Prévost, 
2018, 2020). On y a notamment observé que le faible niveau de scolarisation qui caractérise grand 
nombre des réfugiés pris en charge par l’État accentue fortement les difficultés reliées à 
l’acquisition de la langue d’usage dans les deux endroits, ce qui entraîne à son tour des 
conséquences négatives sur l’intégration à l’emploi, sur l’accès au soin de santé et sur le 
développement d’un réseau social avec la population de la société d’accueil. Dans la ville de 
Québec, les difficultés d’acquisition du français chez une large part des réfugiés bhoutanais qui 
sont faiblement scolarisés, malgré de considérables efforts déployés pour y arriver, auraient été, 
comme l’a aussi observé Garnier (2016) auprès d’autres populations ailleurs en province, au 
nombre des raisons ayant contribué au départ de la ville d’une majorité de ceux-ci après quelques 
mois ou quelques années seulement suivant leur arrivée. En fait, chez cette population, il a été 
observé que « les premiers contacts avec le français en sol québécois constituent un choc majeur» 
(Prévost, 2018, p.90).  

La place occupée par la famille dans l’intégration des réfugiés apparaît comme un bon exemple 
du croisement entre les caractéristiques personnelles et structurelles affectant leur vie en exil. La 
famille devient tantôt une ressource facilitant le développement de la vie, tantôt une source de 
souffrance (Garnier, 2015; Joly et al., 2017) et même de trauma, lorsqu’absente (Newton, 2019). 
À ce chapitre, Joly et al., (2017) ont mis en évidence un facteur aggravant, soit l’incompatibilité 
entre la définition familiale souple reconnue légalement dans une province comme le Québec 
avec la définition biologique contemplée dans la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés 
qui exclue ou rend très difficiles des processus de réunification familiale avec les enfants non 
biologiques. Des familles réfugiées peuvent donc se trouver privées de certains de leurs membres 
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à long terme, ce qui occasionne des déchirures difficiles à surmonter. D’un autre côté, il a été 
observé que lorsque des membres de la famille élargie sont présents, comme des grands-parents, 
cela peut s’avérer fort salutaire, notamment lorsque les aînées deviennent en exil des « chefs de 
file de construction de nouveaux savoirs et de transformations sociales » au sein de leur famille 
(Vatz Laaroussi, 2013, p.107). 

Certains groupes de réfugiés procurent aussi un réseau de soutien déterminant et contribuent 
fortement à la sécurité ontologique de leurs compatriotes en exil. Cela est apparu évident chez 
les réfugiés d’origine bhoutanaise établis dans les régions du Québec (Dubé, 2014; Halsouet, 
2012; 2015) chez qui la socialisation, quelle que soit la génération, se fait majoritairement au sein 
même du groupe. Les difficultés rencontrées dans l’apprentissage de la langue française et la 
centralité de la religion dans leur vécu quotidien en seraient des explications.   

Néanmoins, chez plusieurs autres groupes de réfugiés provenant de pays en conflit, ce sont plutôt 
les relations tendues entre compatriotes qui posent au contraire d’importants défis, alors que les 
manifestations du conflit connu au pays d’origine se transposent partiellement en exil et que la 
méfiance entre eux n’est jamais loin (Arsenault, 2013, 2016; Hanley et al., 2018). Dans de tels 
contextes, une part importante des personnes réfugiées préfère éviter ou limiter et sélectionner 
avec soin leurs liens avec des compatriotes.  

Au moins trois études se sont récemment penchées sur le rôle des organismes communautaires 
dans l’accueil des réfugiés au Québec (Lacroix, 2015; Saillant, 2016) et ailleurs au Canada (Lacroix, 
2015, Silvius, 2016). Dans les trois cas, la place déterminante de ces organismes a été mise en 
évidence quant au soutien à la défense des droits et à l’offre de services permettant aux réfugiés 
de devenir membres à part entière de la société, surtout dans un contexte sociétal où la situation 
de vie des réfugiés est particulièrement précarisée, notamment parfois à travers des pratiques 
discriminatoires ou des abus commis par société d’accueil (Lacroix, 2015; Saillant, 2016).   

Des initiatives spécifiques ont aussi été étudiées, comme la pratique d’un jardin collectif par des 
familles réfugiées et natives du Québec (Prévost, 2016) et l’usage de la musique en groupe pour 
favoriser l’intégration des réfugiés (Arsenault et Moreno Sala, à paraître). Cette première 
expérience développée dans la ville de Québec en 2014 a donné lieu à plusieurs résultats positifs. 
À ce chapitre, il a été observé que les compétences et les connaissances des réfugiés bhoutanais 
y étaient reconnues et mises à profit au sein du jardin collectif, accroissant ainsi leur sentiment 
de bien-être, que l’expérience permettait une « appropriation de l’espace habitée » (Prévost, 
2016, p.119), que des liens se tissaient avec d’autres habitants du quartier, attirés par la curiosité 
à la vue de ces jardiniers hors du commun, et que des relations égalitaires et de réciprocité 
pouvaient être établies avec les autres personnes impliquées dans le projet. Les bienfaits des 
relations de réciprocité ont aussi été observés dans l’étude de Blain et al. (2019) touchant le 
parrainage collectif de réfugiés au Québec. La seconde expérience impliquant l’usage de la 
musique en groupe interculturel a montré son efficacité pour améliorer le bien-être des réfugiés, 
notamment grâce à la reconnaissance identitaire et culturelle qu’ils y vivent et à l’augmentation 
de leur sentiment de compétence et d’utilité dans leur nouvelle société. Cette pratique a aussi 
montré des vertus favorables à l’intégration des réfugiés en raison des connaissances et de la 
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compréhension acquises par ce biais sur la société québécoise ainsi que des liens positifs établis 
avec des membres de la société d’accueil (Arsenault et Moreno Sala, à paraître). 

Un projet de récits numériques destiné aux adolescents ayant vécu l’exil a aussi fait l’objet d’une 
étude en milieu scolaire (Lamothe-Lachaine, 2017). Des adolescents réfugiés s’y voyaient offrir la 
possibilité de mettre en récit leur expérience de vie. Cette initiative a été vécue de manière très 
positive par les participants qui obtenaient pour une première fois la possibilité de s’exprimer, 
dans un espace sécurisant, sur leur vécu et « de dépasser l’idée que la migration doit être un 
définitif recommencement à zéro, mais qu’elle fait plutôt partie de leurs histoires » (Lamothe-
Lachaine, 2017, p.110). 

Bien que le rôle positif des initiatives citées précédemment dans le soutien aux réfugiés ait été 
démontré, il a aussi été constaté que pour beaucoup de réfugiés nouvellement arrivés, le fait de 
demander de l’aide, en cas de besoins ou de problèmes, à l’extérieur du réseau familial et des 
proches, est loin d’aller de soi. Pour Hanley et al. (2018) solliciter de l’aide à l’extérieur de son 
réseau familial est un comportement culturel qui n’est pas partagé par tous. De plus, dans certains 
contextes, comme celui connu par les réfugiés colombiens (Arsenault, 2010; Arsenault et Nadeau-
Cossette, 2013) ou syriens avant leur arrivée au Canada, cela peut s’avérer dangereux, alors que 
des compatriotes, des services publics et des organismes communautaires peuvent littéralement 
susciter la suspicion chez eux. Ces auteurs, comme Arsenault (2016), estiment aussi qu’il faille, en 
intervention, prendre en compte la diversité interne présente dans les groupes, qu’elle soit reliée 
au niveau d’éducation, à la classe sociale, à la situation de santé, aux enjeux familiaux ou aux 
positionnement idéologiques. 

Sur un autre plan, des citoyens et des organisations du Québec ont été fortement sollicités ces 
dernières années dans le cadre de l’accueil des réfugiés syriens parrainés. L’engagement de 
nombreux citoyens dans le parrainage financier et social de réfugiés, a permis « une véritable 
implication communautaire et citoyenne » en regard des réfugiés (Blain et al., 2019, p.224), ce 
qui a aussi été observé à Winnipeg, au Manitoba (Silvius, 2016). Par ailleurs, tant au Québec qu’à 
Winnipeg (Silvius, 2016), on a observé que cet engagement citoyen a « brouillé les points de 
repère par rapport aux responsabilités partagées, particulièrement les responsabilités 
gouvernementales dans un contexte de décentralisation teinté par une vision néolibérale » (Blain 
et al, 2019, p. 224). À ce chapitre, on a observé au Québec que des parrains, engagés à soutenir 
les réfugiés nouvellement arrivés, manquaient eux-mêmes de soutien, tout au long du processus, 
afin d’accomplir correctement le mandat qui leur était dévolu. Les auteurs de l’étude québécoise 
en concluaient au caractère complémentaire que devraient revêtir les « rôles du gouvernement, 
des institutions, des organismes communautaires, des bénévoles, de la société civile » (p.225).  

La santé psychologique des réfugiés a été au cœur d’un certain nombre d’études récentes au 
Canada et au Québec. La plus grande récurrence dans les résultats obtenus est sans nul doute 
celle concernant l’importance des facteurs environnementaux et structurels dans la survenue des 
problèmes de santé physique et mentale des réfugiés (Beaulieu, 2019; Bélanger Dumontier, 2017; 
Kahn, 2017; Kronick, 2017; Rousseau, 2018).  
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Hansson (2012), dans une recension systématique des écrits portant sur les taux de maladies 
mentales et de suicide établis au Canada chez les immigrants, les réfugiés et les groupes racisés, 
a constaté une plus forte incidence de troubles de santé mentale ou de maladies mentales chez 
les jeunes réfugiés au Québec en comparaison avec les jeunes non-réfugiés. Chez les personnes 
LGBT réfugiées, Kahn (2017) a constaté que les traumatismes liés à la violence prémigratoire 
n’étaient pas les seuls à les faire souffrir une fois au Canada, et que les obstacles à leur 
établissement et à leur intégration étaient aussi fortement mis en cause. Beaulieu (2019), en plus 
des conditions économiques défavorables auxquelles sont généralement contraint les réfugiés et 
qui se répercutent sur leur bien-être psychologique, parle aussi des injustices symboliques 
auxquelles ils font face. Selon son étude, « les injustices symboliques peuvent faire vivre aux 
réfugiés subsahariens des interactions sociales dépréciatives, accentuer un déficit de soutien 
social, les priver de leurs droits fondamentaux et structurer leurs opportunités économiques ainsi 
que leur accès à de bonnes conditions de vie » (p.114), le tout ayant des répercussions néfastes 
sur leur santé mentale. 

En matière de santé mentale, Rousseau (2018) souligne l’importance de prioriser les interventions 
psychosociales afin de rétablir la sécurité émotionnelle et sociale et invite à restreindre la 
médicalisation à outrance des problèmes psychosociaux qui reposent en grande partie sur des 
facteurs environnementaux. À ce titre, Bélanger Dumontier (2017) abonde en ce sens en pointant 
des facteurs comme le niveau de revenu des familles, la qualité de l’habitation et de l’emploi, les 
procédures migratoires ou la discrimination vécue. Ces auteures encouragent les psychiatres et 
les intervenants psychosociaux à éduquer les décideurs sur les déterminants sociaux de la santé 
mentale des réfugiés et à influencer les politiques et les programmes sociaux touchant 
l’établissement des réfugiés dans nos sociétés.  

Kronick (2017) parle aussi des multiples rôles que devraient revêtir les cliniciens auprès des 
réfugiés touchés par des troubles de santé mentale chez qui, en plus des rôles d’experts médicaux 
ou de thérapeutes, devrait s’ajouter celui de défenseurs des droits. Cette posture d’expert 
médical ou thérapeutique ne fait par contre pas l’unanimité. Bélanger Dumontier (2017) invite 
plutôt à une posture phénoménologique qui éloigne précisément le professionnel de la 
psychologie du rôle d’expert. Cette posture devrait permettre aux réfugiés de définir eux-mêmes 
leur état « plutôt qu’être cloisonnés ou catégorisés de l’extérieur » dans un contexte où « [l]a 
détresse des réfugiés peut donc être comprise comme une souffrance essentiellement sociale, 
plutôt qu'un signe de psychopathologie la souffrance » (Bélanger Dumontier, 2017, p.198). Cette 
analyse rejoint celle de Pocreau et Martins Borges (2013) qui invitent également à une posture 
relationnelle et à « un savoir-être original qui permet de penser la souffrance de l’Autre, dans son 
contexte et dans ses solutions » (p.241). 
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3. Questionnement de recherche et méthodologie utilisée 

La démarche que nous avons entamée à l’hiver 2020 visait à élaborer un portrait de la situation 
de l’accueil et de l’installation des réfugiés pris en charge par l’État dans les régions du Québec. 
Plus spécifiquement, nous avions pour objectifs d’identifier et de mieux comprendre les éléments 
facilitant ou entravant l’accueil et l’installation des réfugiés pris en charge par l’État dans les 
régions du Québec. 

Pour y arriver, nous avons adopté une démarche qualitative permettant de donner la parole à des 
personnes directement impliquées dans l’accueil des réfugiés pris en charge par l’État dans les 
régions du Québec. Nous cherchions à recueillir leurs points de vue en considérant le sens que 
ces acteurs clés accordent aux éléments composant l’accueil et l’installation des réfugiés pris en 
charge par l’État en province (Poupart et al., 1999). Nos questionnements s’inscrivent de surcroit 
dans la perspective de l’approche interculturelle systémique qui s’intéresse tant aux dimensions 
culturelles qu’aux systèmes sociaux touchés dans l’accueil et l’installation des réfugiés, incluant 
les micro, exo et macrosytèmes, en plus des caractéristiques propres à la personne regroupées 
dans son ontosystème (Rachédi et Legault, 2019). 

Nous avons choisi de rencontrer des intervenants et des responsables de dix organismes 
mandatés pour faciliter l’accueil et l’installation des réfugiés pris en charge par l’État à l’extérieur 
de la grande région de Montréal. Ces dix organismes sont ceux de Drummondville, Gatineau, 
Joliette, Québec, Rimouski, Sherbrooke, Saint-Hyacinthe, Saint-Jérôme, Trois-Rivières et 
Victoriaville. Avec l’autorisation de chacun des directeurs ou directrices d’organisation, nous 
avons réalisé des entrevues individuelles avec 23 intervenants (incluant deux directeurs), 18 
femmes et 5 hommes, tous des employés à temps complet de ces organismes. Ces personnes 
exerçaient au sein des organismes depuis une période variant entre 8 mois et 30 ans, avec une 
moyenne de 9 années d’exercice. Seules trois personnes y travaillaient depuis moins d’un an.  

Les entrevues ont été réalisées en février et en mars 2020. Vingt personnes ont été rencontrées 
dans leur milieu de travail, alors que trois personnes ont été interviewées par téléphone, faute de 
pouvoir nous déplacer. Entre deux à quatre personnes ont donc été rencontrées dans chacun des 
organismes visités. La durée des entretiens varie entre 15 et 75 minutes, pour un total de 20 
heures d’entretiens enregistrés. Ils ont porté sur les caractéristiques de l’organisme, sur les 
interventions qui y sont déployées et sur les caractéristiques de l’installation et l’intégration des 
réfugiés dans ces régions. Nous avons utilisé le logiciel Nvivo12 pour aider à la classification du 
matériel et à son analyse. 
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4. Les enjeux de l’accueil et de l’installation des réfugiés en région 

Portrait général 

Les dix organismes communautaires que nous avons visités présentent des configurations fort 
diverses. Sur le plan des infrastructures, six organismes ont pignon sur rue et occupent leur propre 
immeuble en tant qu’utilisateurs uniques. Deux d’entre eux occupent d'anciennes églises dont ils 
sont propriétaires et un troisième occupe une maison unifamiliale. Les quatre autres organismes 
se trouvent plutôt dans des immeubles dont la location des espaces est partagée par différents 
organismes. Dans un cas, il s’agit d’organisations offrant des services connexes, dans les autres 
cas il s’agit d’organismes non reliés, comme une caserne de pompier ou des commerces.  

Le nombre d’employés dans ces organismes varie entre 5 et 37, avec une moyenne de 14 
employés. Il est à noter que certains d’entre eux interviennent auprès d’immigrants de toutes les 
catégories et non seulement auprès des réfugiés. Durant l’année précédant notre étude (2018-
2019), ces organismes ont accueilli entre 75 et 441 réfugiés pris en charge par l’État (voir Tableau 
5) pour un total de 1588 réfugiés pour l’ensemble des dix organismes. Par ailleurs, presque tous 
ont affirmé recevoir un nombre moindre de réfugiés pour l’année en cours (2019-2020) en raison 
des cibles d’immigration revues à la baisse par le gouvernement provincial. Les principaux pays 
de provenance des réfugiés pris en charge par l’État arrivés dans ces villes ces deux dernières 
années sont l’Afghanistan, le Burundi, la Colombie, la République centrafricaine, la République 
démocratique du Congo et la Syrie. Pour la vaste majorité, il s’agit de personnes ayant séjourné 
comme réfugiés dans un pays tiers pendant plusieurs années, en camps ou hors camps. 

Quant aux employés consacrés à l’intervention auprès des réfugiés pris en charge par l’État, on 
trouve parmi eux des intervenants voués spécifiquement à l’accueil et à l’installation des réfugiés 
pendant les cinq premiers jours suivants leur arrivée, mais aussi des intervenants voués au suivi à 
l’intégration scolaire, au suivi en matière de santé, à l’organisation et à l’encadrement du 
jumelage interculturel, à l’organisation des services d’interprétariat et à l’encadrement des 
bénévoles. Selon la grosseur de l’organisme et le nombre de réfugiés accueillis, les intervenants 
sont affectés à un ou à plusieurs de ces postes, dont la nomenclature spécifique varie d’un 
organisme à l’autre. Les intervenants rencontrés ont mis en relief plusieurs facteurs contribuant 
positivement à l’accueil des réfugiés. Nous en faisons ici état. 

Les facteurs facilitants l’accueil des réfugiés pris en charge par l’État 

Nous avons demandé aux intervenants rencontrés d’identifier et de décrire les forces de leur 
organisme et leurs pratiques les plus porteuses à leurs yeux. Les forces des organismes qui ont 
été identifiés avec le plus de récurrence sont le caractère multiculturel des équipes de travail, 
l’engagement indéfectible des membres de l’équipe, la qualité de leur réseautage avec les acteurs 
de la région, le recours aux bénévoles et l’hébergement sur place des réfugiés à leur arrivée.  
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• Les équipes multidisciplinaires et multiculturelles 

Le personnel intervenant de tous les organismes visités est composé en majorité de personnes 
ayant immigré au Canada. À ce chapitre, des intervenants de huit des dix organismes visités ont 
identifié la diversité culturelle et le vécu en tant qu’immigrants de plusieurs des membres de leur 
équipe de travail comme étant des forces importantes pour l’accueil des réfugiés pris en charge 
par l’État. Deux aspects sont particulièrement mis en relief. Il s’agit premièrement du bagage de 
connaissances sur les plans culturel et langagier de ces intervenants issus de l’immigration et de 
la confiance que ce bagage permet de construire avec les personnes réfugiées. C’est ce dont 
témoignent les propos de ces deux intervenantes : 

 « C’est sûr que ça ajoute un plus, parce qu’on peut se référer aux personnes 
[collègues] d’origine et dire – Ouais, telle façon de faire dans ton pays…? – Ah 
oui, ben, ça dépend. Certaines communautés oui, certaines non… C’est de l’aide 
au niveau de la traduction aussi évidemment! » (Nathalie)  

« On vient de sept pays différents. Ce qui fait qu’on couvre à peu près les langues 
qui sont parlées par nos nouveaux arrivants ici. Ça aide beaucoup, beaucoup. 
On parle quelques langues africaines, espagnol, arabe, farsi, persan, serbo-
croate. Alors on couvre pas mal. C’est la plus importante des choses. Quand on 
va accueillir les gens, on est les premières personnes qu’ils voient. Quand les 
gens arrivent et qu’ils voient que tu parles leur langue, qu’ils sont accueillis par 
quelqu’un qui parle leur langue, qui peut les comprendre, automatiquement, tu 
vois que le poids tombe. Même si c’est pas toi qui parle la langue, que c’est 
l’interprète, c’est quelque chose de fort. » (Félicitée)  

Il s’agit deuxièmement du bagage expérientiel apporté par le vécu en tant qu’immigrant qui 
procurerait aux intervenants une meilleure capacité à comprendre et à établir un lien de 
confiance avec les personnes immigrantes et réfugiées accueillies. Tous les intervenants ayant 
vécu l’immigration que nous avons interviewés ont affirmé ressentir les effets positifs de leur 
propre vécu migratoire sur leurs interventions auprès des nouveaux arrivants. Les deux extraits 
suivants sont ceux d’intervenants ayant été accueillis préalablement par l’organisme pour lequel 
ils travaillent. Le premier évoque surtout l’espoir que son exemple donne aux réfugiés 
nouvellement arrivés, la seconde réfère davantage à la capacité de compréhension de l’autre et 
à la confiance que son vécu d’immigrante lui procure : 

« Ça me nourrit énormément, ça me cultive moi-même. Je donne aussi espoir à 
des personnes que j’accueille, à des personnes immigrantes qui se retrouvent 
dans [nom de l’organisme]. Il se dit ah ok! Donc moi aussi je peux faire ma place 
dans la ville. » (Sylvestre)  

« Le fait de connaître le processus, le fait de connaître le chemin qu’on a vécu, 
de connaître tout ce qu’on a passé, tous les défis, donc ça me permet beaucoup 
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de comprendre les gens, et d’être là pour les aider dans leur intégration. (…) 
Quand ils me voient, avant de savoir d’où je viens, ils croient que je suis 
Québécoise. Pas pour mon accent! (Éclat de rire!), mais pour mes teintes… 
(rires). Mais après, quand ils savent que je suis une immigrante aussi, ils sont 
plus ouverts. Ça leur donne le goût de se confier. » (Sofia)  

• L’engagement des membres de l’équipe 

Les qualités personnelles possédées par les membres de l’équipe ont été soulignées par de 
nombreux intervenants et ils ont insisté sur leurs effets bénéfiques. Ils ont mentionné les effets 
positifs des attitudes entre collègues ainsi que les retombées positives des attitudes adoptées à 
l’égard des personnes desservies. Plusieurs parlent de leur équipe de travail en évoquant une « 
grande famille », un groupe « soudé et impliqué », ils parlent aussi de « cœur généreux », de 
chaleur humaine, d’ouverture d’esprit et de passion. Ce sentiment de bien-être au sein de l’équipe 
de travail contribue au désir de demeurer à l’emploi, dans un contexte où la tâche est lourde et 
difficile, mais aussi où le salaire est jugé par plusieurs très bas.  

« 16 dollars de l’heure. Il y a quelque chose qui me choque là-dedans! On est 
supposé se nourrir de cette valorisation-là du don de soi. Mais moi 
personnellement ça m’insulte. Pis ça c’est un problème. C’est qu’on n’est pas 
suffisamment payé pour le travail, pis le niveau de stress, pis la responsabilité 
qu’on a. Je dirais que ça a un effet sur la clientèle parce que ça fait qu’il y a un 
roulement de personnel. Surtout quand on est surspécialisé. Comme moi j’ai un 
bacc, (…) c’est sûr que je vais finir par m’en aller. Quand t’as un gros roulement 
de personnel, la clientèle en ressent les effets. » (Jeanne)  

La qualité de l’écoute, l’ouverture d’esprit, la tolérance et la générosité sont des qualités souvent 
nommées pour décrire les intervenants de ces milieux, de même que l’ardeur au travail et 
l’ampleur du travail abattu par les employés. Plusieurs d’entre eux évoquent des situations où il 
a fallu en faire beaucoup plus que ce que leur mandat leur exige. Il peut s’agir d’accompagner une 
femme lors d’un accouchement, de mobiliser une équipe de bénévoles pour garder des jeunes 
enfants à la maison pendant l’hospitalisation de leur mère monoparentale, de soutenir des 
demandeurs d’asile dans la recherche de solutions à des besoins non couverts, de reconduire et 
d’accompagner des enfants à l’hôpital faute de transport, de préparer une boîte à lunch d’urgence 
pour des enfants partis à l’école sans nourriture, de soutenir une femme réfugiée parrainée au 
privé et vivant des problèmes de violence conjugale, ou de bien d’autres tâches jugées urgentes 
à un moment précis. Les intervenants n’hésitent pas à donner plus, ce qui est perçu de manière 
mitigée.  

« Elle a accouché aux petites heures du matin et moi je suis venue à l’hôpital. 
Est-ce que je suis payée pour ça? Non. C’est ça en fait, on a trop de travail. Mais 
on ne travaille pas avec des machines, on travaille dans l’humain. Ce qui fait que 
parfois on est impliquée émotivement. » (Fatima)  
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Par ailleurs, le revers de la médaille se situe dans une surcharge de travail nommée par un grand 
nombre et par des heures de travail excédentaires rarement comptabilisées. Partout, un 
sentiment de surcharge et de débordement émanait des propos des intervenants. C’est aussi le 
sentiment que nous avons fréquemment eu lors de la prise de rendez-vous avec les intervenants 
et de la réalisation des entrevues. 

• Le réseautage avec les acteurs de la région  

La qualité et l’efficacité du réseautage développé avec les autres acteurs des services sociaux ou 
de la municipalité sont aussi mentionnées par de nombreux intervenants au titre des facteurs 
contribuant le mieux à leur travail d’accueil des réfugiés. Plusieurs personnes évoquent la 
construction et l’amélioration de ce réseautage sur le long terme et remarquent des 
collaborations plus efficaces et plus fluides que par les années passées. Ces collaborations se 
déroulent surtout avec des instances du réseau de la santé et des services sociaux, mais aussi avec 
des instances du milieu de l’éducation ou du municipal, comme des bibliothèques ou des maisons 
des jeunes. Plusieurs intervenantes, dont Jeanne, Émilia et Chantale, évoquent des liens riches 
avec celles-ci : 

« Je dirais qu’il y a une très bonne collaboration à l’intérieur, entre les employés, 
et avec les partenaires. Moi je sais qu’avec mes partenaires, notamment le 
CIUSSS, ils me l’ont dit souvent qu’ils adorent travailler avec nous! Moi je leur 
parle tous les jours! On se fait des blagues, j’ai acheté une bouteille de gin! On 
travaille vraiment étroitement ensemble. Constamment, constamment. Pour 
plein de choses. Plein, plein, plein de demandes qui me viennent, et souvent, vu 
que j’ai un bon lien avec l’infirmière là-bas, je vais lui demander conseil sur où 
les orienter... » (Jeanne)  

« Nous, ça va super bien la collaboration avec la commission scolaire. Moi les 
commentaires que je reçois des directions et des enseignants, ils sont vraiment 
contents qu’on soit là! Parce qu’on devient vraiment comme un agent 
facilitateur. Les familles, on est les premiers visages qu’elles voient à leur 
arrivée. Ils le savent que s’ils ont une question sur leur enfant ils vont venir à 
mon bureau… » (Emilia) 

« C’est sûr qu’il va toujours rester des gens qui ont de la difficulté avec ce qu’ils 
ne connaissent pas, et la peur de l’inconnu et qui ont des comportements à 
corriger. Mais sinon, que ce soit les commissions scolaires, les CLSC, tous nos 
partenaires gouvernementaux, puis les comptoirs d’entraide, tout le monde 
embarque. (…) On pourrait pas réussir si on n’avait pas de partenaires. Ne serait-
ce que pour trouver tous les meubles pour les familles. Le linge, les gens 
arrivent, ils n’ont pas de linge… » (Chantale) 
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Certains intervenants insistent aussi plus spécifiquement sur les bienfaits des contacts directs et 
personnalisés qu’ils établissent avec les acteurs des autres secteurs. C’est le fait de pouvoir parler 
à une personne précise, connue et familière qui semble pour eux le plus facilitant. La stabilité des 
personnes en place avec qui interagir dans les différentes instances apparait cruciale.  

De manière interreliée avec le réseautage tout juste mentionné, on évoque également l’effet 
positif de la reconnaissance que les instances de la région expriment envers l’organisme et ses 
actions. Plusieurs intervenants estiment en effet qu’être reconnus dans le milieu facilite la l’offre 
de leurs services, puisqu’elle entraine une meilleure adhésion de la population à leurs services et 
une meilleure capacité à tisser des collaborations et des concertations efficaces. Parmi les 
situations identifiées comme étant les plus favorables, mais peu fréquentes au Québec, se trouve 
le fait de fournir également des services à des personnes non immigrantes, ce qui facilite ou 
améliore la réceptivité de la population locale à l’égard de la mission de l’organisme auprès de la 
population issue de l’immigration. La directrice d’un organisme l’évoque en ces mots :  

« On a créé un espace pour que la communauté puisse aussi avoir du support. 
Surtout que dès le départ, on s’est aperçu que la communauté elle ne 
comprenait pas qu’on pouvait aider du monde d’ailleurs quand il y a du monde 
d’ici qui souffre. Dès le départ on s’en est aperçu. Parce que tout le monde nous 
disait, « - Comment ça, vous allez faire venir des réfugiés? Il n’a pas assez de 
monde dans la misère ici ?? » Les gens ils ne comprenaient pas pourquoi 
s’intéresser aux réfugiés. Il a fallu faire beaucoup de campagnes de 
sensibilisation et offrir des services [à tous]. Et rapidement on a été reconnu 
comme un organisme pivot au niveau de la concertation. » (Chantale) 

• Le recours aux bénévoles 

Tous les organismes rencontrés comptent sur la contribution indispensable de nombreux 
bénévoles (entre quelques dizaines et quelques centaines selon les organismes) pour effectuer 
une grande variété et une grande quantité de tâches. Ils estiment en ce sens que cette 
contribution des bénévoles est essentielle pour leur permettre de livrer l’ensemble de leurs 
services. Bien que des gens de tous les âges s’impliquent bénévolement, on trouve souvent une 
majorité de personnes retraitées, donc âgées de la soixantaine et plus. Il peut aussi s’agir de 
cégépiens ou d’anciens immigrants qui désirent d’une certaine manière donner comme ils ont 
reçu auparavant. Ces bénévoles effectuent des tâches comme de l’aide aux devoirs pour les 
enfants, du jumelage interculturel, de l’interprétariat, du transport pour l’accès à des rendez-vous 
médicaux ou à d’autres types de rendez-vous, de l’accompagnement pour l’apprentissage des 
déplacements dans leur milieu, de la recherche de logement et de l’aide au déménagement, de 
l’aide pour l’ouverture d’un compte bancaire ou pour l’achat d’aliments à leur arrivée, du 
renforcement linguistique, des appels téléphoniques pour convoquer les réfugiés à des rendez-
vous, des rapports d’impôts, de l’aide à l’apprentissage de la conduite automobile, et 
probablement plusieurs autres encore non répertoriées. 
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Dans un tel contexte, puisque leur financement ne leur permet pas de réaliser l’ensemble des 
activités jugées nécessaires, plusieurs organismes estiment devoir se « décarcasser » pour trouver 
les bénévoles en nombre suffisant et pour assurer adéquatement la formation et l’encadrement 
de ces derniers. De plus, ces bénévoles ne sont pas toujours à même de répondre aux besoins 
complexes vécus par les réfugiés. Pour un intervenant chevronné, souvent : « Les gens ils aiment 
voir quelqu’un de plus professionnel, qui a les réponses à ses questions. Nous, on peut résoudre 
plusieurs problèmes en même temps. Les bénévoles, pas nécessairement. » (Edwin) La gestion de 
ce que peuvent ou doivent faire les bénévoles n’est donc pas simple ni exempte de dilemmes 
éthiques. 

• L’hébergement sur place 

Une minorité seulement des organismes sont dotés de chambres ou de logements sur place leur 
permettant d’héberger les réfugiés pendant la semaine suivant leur arrivée et pendant laquelle la 
majorité des démarches administratives et d’installation sont effectuées avec l’aide des agents 
d’accueil et de bénévoles. Dans les autres cas, les réfugiés sont hébergés dans des hôtels sous 
ententes ou encore chez certaines communautés religieuses. Le fait d’héberger les nouveaux 
arrivants à même les murs de l’organisme semble faciliter grandement l’accueil et 
l’accompagnement sur au moins trois aspects importants. D’abord, beaucoup de temps serait 
épargné par le retrait de nombreux déplacements et par la possibilité de répondre à plusieurs 
besoins plus rapidement. Ensuite, cela permettrait de mieux soutenir les personnes en continu 
pendant cette première semaine, alors que des besoins de santé ou d’autres natures se 
manifestent parfois à toutes heures du jour ou de la nuit. Finalement, cela permettrait aussi 
d’amorcer plus efficacement un certain encadrement concernant le fonctionnement de la vie en 
logement dans la société québécoise et de mieux anticiper les possibles défis à venir sur ce plan. 
Cette possibilité de loger les gens sur place libère aussi de la gestion complexe qu’entraine la vie 
en milieu hôtelier de familles nombreuses qui occasionne parfois des frictions avec les autres 
usagers de ces hôtels et avec leurs propriétaires.  

Les pratiques porteuses 

Nous avons décrit précédemment les pratiques d’accueil de base que l’on retrouve dans 
l’ensemble des organismes d’accueil des réfugiés pris en charge par l’État, comme les activités qui 
touchent l’accueil et l’installation des réfugiés dans les cinq premiers jours suivant leur arrivée, 
l’accompagnement à l’intégration scolaire et dans le système de santé, le jumelage et 
l’interprétariat. On constate néanmoins que les méthodes d’intervention dans ces différents 
domaines varient d’un lieu à l’autre, ce qui illustre une liberté d’action jugée bénéfique. Les 
personnes rencontrées ont soulevé certaines interventions ou dimensions d’interventions qui leur 
apparaissent particulièrement positives ou porteuses. Les éléments qui sont apparus avec le plus 
de récurrence sont les visites à domicile, le jumelage interculturel, l’offre de camp d’été, les 
activités de sensibilisation dans le milieu et la présence d’une halte-garderie.  
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• Les visites à domicile 

Dans tous les organismes, au moins une visite à domicile est effectuée à la suite de 
l’emménagement de la famille dans son logement, afin de s’assurer en premier lieu que le 
fonctionnement dans le logement ne pose pas de difficultés majeures et que les personnes ont 
tout ce dont elles ont besoin pour démarrer leur vie dans leur nouvel environnement. Par ailleurs, 
le nombre et le rythme des visites varient d’un organisme à l’autre. Certains les réduisent au strict 
minimum. Ils évoquent à cet effet l’importance de développer rapidement l’autonomie des 
personnes, notamment en les invitant à se déplacer vers l’organisme pour demander de l’aide 
lorsque nécessaire, mais ils évoquent aussi le manque de temps les empêchant de poursuivre ces 
visites à domicile. On recourt d’ailleurs dans certains organismes à des bénévoles pour réaliser 
des visites supplémentaires. D’autres organismes y accordent plus de temps, en réalisant jusqu’à 
plusieurs visites par semaine, pendant le temps nécessaire, ou encore en réalisant une séquence 
déterminée de visites après un jour, un mois, trois mois et six mois, par exemple.  

Les appréciations recueillies concernant ces visites sont essentiellement positives. Elles 
permettent d’assurer un suivi très étroit du fonctionnement des familles et de leur bien-être dans 
ce nouvel environnement, ainsi que de répondre aux nombreuses questions qui surgissent au fil 
des semaines. Lors de ces visites, les intervenants en profitent aussi pour fournir les 
éclaircissements nécessaires sur le courrier reçu, sur la maintenance du logement ou encore sur 
les interactions entamées avec le voisinage. La plupart des intervenants y ajoutent des 
accompagnements pour apprendre les déplacements en transport en commun afin de se rendre 
à l’école, à l’épicerie, chez le médecin, à l’organisme prestataire de services, ou dans les autres 
lieux de première nécessité. Il semble qu’une majorité de familles puissent fonctionner 
adéquatement avec un minimum de visites, mais qu’une minorité de familles ait besoin d’un 
accompagnement beaucoup plus étroit pour développer adéquatement leurs compétences à la 
vie en logement au Québec.  

« Les visites c’est pour regarder tout! Général! L’état de l’appartement, leur 
adaptation, les enfants à l’école… On trouve beaucoup de surprises quand on 
visite une famille. Ça dépend d’où ils viennent. Parfois je vais trouver par 
exemple une famille qui avait utilisé le frigo pour ranger le linge. Ils ne savaient 
pas que c’était pour la nourriture. On a trouvé le poulet dans l’armoire et le linge 
dans le frigo… » (Sofia)  

Plusieurs intervenants sont d’avis qu’il faudrait être plus présents, plus longtemps dans les 
familles. À valoriser trop rapidement l’autonomie, certains estiment que les familles se tournent 
alors vers d’autres sources d’aide qui s’avèrent parfois peu efficaces, voire nuisibles.  

« Montrer les choses une fois ce n’est pas assez. Les grands spécialistes ne 
veulent pas qu’on les materne, mais les gens vont chercher de l’aide ailleurs, et 
ils vont trouver de la mauvaise aide. Ils vont être dépendants de quelqu’un 
d’autre, qui va peut-être donner de mauvaises informations ou de mauvais 
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conseils. Il faudrait avoir plus de journées à consacrer aux familles une fois dans 
leur appartement. Ça prend plus suivi, plus d’accompagnement. » (Edwin) 

• Le jumelage interculturel 

Depuis l’arrivée des réfugiés syriens, les organismes d’accueil sont dotés, via le programme 
Réussir l’intégration renommé depuis Programme d’accompagnement et de soutien à 
l’intégration (MIFI, 2019), d’un budget et d’un mandat entourant l’organisation de programmes 
de jumelage interculturel entre des réfugiés pris en charge par l’État et des membres de la société 
d’accueil. Destinés spécifiquement aux réfugiés syriens dans un premier temps, ils tendent 
maintenant à s’élargir à l’ensemble des réfugiés, voire à l’ensemble des immigrants. Différentes 
formes de jumelage ont été développées dans les organismes. Dans certains cas, on l’utilise 
comme un outil principalement centré sur l’apprentissage du français pour les réfugiés et la 
promotion du programme tourne autour de cette dimension.  

« Le jumelage qu’on fait, pour l’instant, c’est beaucoup plus linguistique. (…) 
J’essaie de trouver un bénévole qui va aller chez la famille pour pratiquer 
vraiment le français. Mais je dis : « On ne peut pas faire toutes les heures à la 
maison, vous pouvez sortir, vous pouvez faire l’épicerie ensemble, aller dans un 
parc quand il fait beau… » (Dalia)  

Dans d’autres organismes, c’est la possibilité de développer une amitié entre une famille réfugiée 
et une famille québécoise de longue date qui est mise de l’avant : « On souhaite que les gens 
développent une relation d’amitié. C’est pas aidant-aidé! Pas du tout! On le dit! » (Josée) 
Finalement, d’autres présentent le jumelage davantage comme une forme d’aide à fournir à des 
nouveaux arrivants, ce qui induit plus clairement dans ces cas un rapport aidant-aidé.  

Bien que nous n’ayons pu réaliser une analyse différenciée des effets du jumelage selon 
l’approche adoptée, les commentaires sont unanimes à l’effet que ces initiatives entraînent une 
foule d’effets positifs sur les participants réfugiés. Tous estiment que les familles réfugiées 
jumelées s’adaptent généralement plus facilement et plus rapidement à la société québécoise 
que les autres, qu’elles progressent plus vite dans leur intégration, qu’elles comprennent mieux 
le système, la culture et les valeurs de la société et qu’elles améliorent leur maîtrise du français. 
« C’est trop positif! » (Aïcha). Il n’est pas rare que des jumeaux deviennent soudés « comme une 
famille ».  

Par ailleurs, les efforts et le temps requis pour gérer de tels programmes de jumelage interculturel 
sont aussi mis en relief. Plusieurs affirment ne pas disposer du temps suffisant pour les gérer 
adéquatement, ce qui limite la quantité de jumeaux pouvant être inclus et la qualité du suivi fourni 
auprès d’eux. Or, un encadrement et un suivi soutenu sont présentés comme indispensables afin 
de bien camper l’expérience en lien avec les objectifs poursuivis et d’éviter les écueils. Parmi les 
écueils rencontrés on trouve par exemple des jumeaux qui expriment des préjugés ou du rejet 
vis-à-vis les réfugiés avec qui ils sont jumelés, des familles réfugiées qui en demandent trop à leurs 
jumeaux ou qui leur font des demandes inappropriées comme des demandes monétaires, des 
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jumeaux qui fournissent des conseils inopportuns aux familles et qui occasionnent de nouveaux 
problèmes ou encore des jumeaux qui abdiquent de leur rôle, trop ébranlés par le vécu tragique 
des familles réfugiées. Il apparaît donc important de compter sur un pouvoir d’encadrement et 
d’accompagnement significatif auprès des paires de jumeaux mis en relations et du temps 
suffisant pour y arriver.  

• Les camps d’été et les haltes garderie 

La plupart des organismes offre une forme ou une autre de camp d’été destinés aux enfants, ou 
même aux adolescents réfugiés. Certains durent une semaine, d’autres un mois, certains 
impliquent un séjour en groupe à l’extérieur de la ville, mais la plupart sont tenus sur place. 
D’autres organisations financent plutôt la participation des enfants réfugiés nouvellement arrivés 
au sein des camps de jour de la municipalité et y assurent la présence d’interprètes. Une minorité 
d’organismes seulement n’offre aucun soutien de cette nature pendant l’été. Les intervenants 
des organismes où on propose des camps d’été affirment qu’il s’agit d’un moyen particulièrement 
efficace pour permettre aux enfants nouvellement arrivés au Québec comme réfugiés de 
poursuivre l’apprentissage du français, de mieux connaître leur nouveau milieu de vie et de 
préparer ou de poursuivre la transition vers l’école québécoise.  

« L’idéal c’est de leur faciliter l’intégration à l’école, qu’ils puissent enrichir le 
français qu’ils commencent à apprendre. Maintenir l’apprentissage de la langue 
française, c’est ça la stratégie. Et aussi qu’ils puissent découvrir la ville et 
s’intégrer plus facilement dans la société québécoise. J’adore ce projet. » 
(Fatima)  

On remarque à cet égard que nombre d’enfants non francophones arrivés depuis moins d’un an 
au Québec perdent une grande part des leurs récents acquis en français pendant la période 
estivale s’ils n’ont pas la possibilité d’intégrer un de ces camps de jour.  

Un autre service de garde apparait important, les haltes garderies. Mais il semble beaucoup moins 
répandu que les camps d’été au sein des organismes. Seuls trois organismes rencontrés comptent 
sur les services, permanents ou occasionnels, d’une halte-garderie dans leur installation, où les 
parents peuvent laisser de temps à autre leurs enfants en bas âges pour leur permettre de recourir 
à certains de leurs services. Dans ces organismes, on estime cette ressource d’une très grande 
utilité. Celle-ci faciliterait grandement la participation des mères de famille à diverses activités, 
en plus de favoriser le développement cognitif et social des jeunes enfants qui en bénéficient et 
de favoriser les contacts avec d’autres personnes de la société d’accueil. Dans la plupart des 
organismes qui ne comptent pas sur ce service, on déplore l’absence d’une telle ressource en 
indiquant à quel point cela réduit ou complique la participation des mères de famille à leurs 
activités. 
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• Les activités de sensibilisation du milieu 

Les intervenants de presque tous les organismes rencontrés ont mentionné avec insistance 
l’importance de sensibiliser la population locale à la réalité des personnes réfugiées. Tous 
déploient une forme ou une autre de formation ou de séances de sensibilisation destinées tantôt 
aux employeurs, tantôt au personnel enseignant, aux intervenants du réseau de la santé et des 
services sociaux, à des propriétaires d’immeubles locatifs ou encore à la population générale. De 
telles pratiques, mais aussi d’autres formes de sensibilisation plus diffuses menées au gré des 
interactions interpersonnelles avec ces acteurs du terrain, semblent porter ses fruits. Cette 
sensibilisation est jugée essentielle pour réduire les préjugés et la méconnaissance à l’égard des 
réfugiés et, par conséquent, pour diminuer la discrimination ou les pratiques inappropriées à leur 
endroit. La plupart des intervenants remarquent qu’au fil des années la réceptivité et la 
compréhension de ces acteurs du terrain face aux réfugiés s’améliorent. Néanmoins, la plupart 
affirment que ces efforts de sensibilisation sont encore insuffisants et qu’ils doivent être non 
seulement maintenus, mais augmentés, afin de rejoindre l’ensemble des personnes la 
nécessitant.  

• Les activités arrimées aux forces du milieu et des intervenants 

Il semble finalement que les projets ou les activités, fort diverses et originales, qui émanent de 
compétences ou d’intérêts particuliers de certains intervenants des organismes ou encore qui 
s’arriment étroitement à des spécificités d’un milieu, génèrent le plus de fierté, d’enthousiasme 
et d’engagement des intervenants. Il a été question par exemple de projets sportifs, d’aventure, 
de lecture ou de groupes de jeunes qui suscitent un enthousiasme important chez les intervenants 
qui en sont les initiateurs et les porteurs. Leurs propos laissent entendre que la participation à ces 
activités et la satisfaction de la population visée sont au rendez-vous. 

Les obstacles rencontrés 

Nous avons interrogé les intervenants au sujet des obstacles qu’ils rencontrent dans le cadre de 
leurs interventions auprès des réfugiés ainsi qu’au sujet des obstacles qu’ils observent quant au 
processus d’adaptation des réfugiés à la société québécoise. Les obstacles mentionnés avec le 
plus de récurrence sont ceux touchant la non-maîtrise du français, le logement, le transport, la 
précarité financière et la situation des mères monoparentales.  

• La non-maîtrise du français et l’accès à l’interprétariat  

Une large majorité des réfugiés pris en charge par l’État sont non francophones, plusieurs sont de 
surcroît analphabètes, et les autres sont exposés pour une première fois à la langue française 
québécoise. La non-maîtrise de la langue française par ces nouveaux arrivants est une situation 
entraînant des défis colossaux aux yeux des intervenants, surtout lorsque les personnes sont 
analphabètes. Les grands défis dont ils sont témoins touchent principalement l’accès à 
l’interprétariat et à la francisation ainsi que, de manière transversale, les communications 
quotidiennes avec leur entourage.  
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Bien qu’une part importante des employés des organismes maîtrise certaines langues parlées par 
les réfugiés, il est régulièrement nécessaire de recourir à un interprète pour accomplir les tâches 
reliées à l’accueil. Si tous les organismes comptent sur une banque d’interprètes (composée de 
quelques-uns à plusieurs dizaines d’interprètes) et que ceux-ci sont de mieux en mieux formés 
depuis les dernières années, plusieurs enjeux persistent. D’abord, le nombre d’heures 
d’interprétariat rémunéré limité à sept pour la première semaine suivant l’arrivée d’une famille 
afin d’assurer l’ensemble des activités réalisées par l’organisme en vue de l’installation est jugé 
insuffisant. Il arrive fréquemment que le travail d’interprétariat nécessaire pendant la première 
semaine doive être effectué de manière bénévole. En outre, au-delà de cette première semaine, 
c’est l’ensemble des besoins d’interprétariat pour la réalisation des tâches d’accompagnement 
par l’organisme d’accueil qui doit être réalisé bénévolement, ce qui peut plonger les intervenants 
dans un inconfort éthique face au besoin de solliciter leurs interprètes tantôt contre 
rémunération, tantôt gratuitement. 

« Nous, on fonctionne beaucoup, pour nos besoins à nous, avec des bénévoles. 
Ce que je trouve dommage... Moi, ça me rend mal à l’aise personnellement. 
C’est un travail [l’interprétariat] qui est quand même demandant. Ça me gêne à 
chaque fois. Mais souvent les gens, ils sont inscrits dans la banque d’interprètes 
[nom de la banque]. Des fois ils sont payés, mais des fois on va leur dire : Ça te 
déranges-tu de le faire pas payé? » (Jeanne) 

De plus, si les réseaux du milieu scolaire et de la santé comptent eux aussi sur des budgets pour 
couvrir les services d’interprétariat au sein de leurs institutions, plusieurs autres secteurs ne sont 
pas dotés de tels budgets. Pour ces derniers, il est ainsi quasi impossible de compter sur l’aide 
d’un interprète rémunéré. C’est notamment le cas dans les cabinets de dentiste, chez les 
optométristes, dans les cliniques médicales privées, ainsi que dans d’autres types de services dont 
les réfugiés peuvent avoir impérativement besoin dans leurs premières années de vie au Québec. 
Il en découle une réduction de l’accès et de la qualité des services reçus. Ces situations font partie 
de celles qui peuvent entraîner le recours aux enfants afin d’agir à titre d’interprète auprès de 
leurs parents, ce qui pose tout le dilemme entourant la parentification des enfants, soit le fait 
d’accorder aux mineurs un rôle de nature parentale (Taillard, 2018). 

Le recrutement et le maintien des interprètes dans les banques régionales posent aussi des défis 
importants puisqu’on remarque que beaucoup des personnes ayant développé une meilleure 
maîtrise du français et une meilleure connaissance de l’environnement québécois vont 
éventuellement décrocher d’autres emplois plus stables et mieux rémunérés. Cette situation 
entraîne un roulement de personnel au sein des banques d’interprètes des organismes et une 
perte constante des expertises développées. Pour certaines langues moins parlées et dans 
certains milieux moins densément peuplés, c’est la possibilité même de recruter de ressources en 
interprétariat qui peut être limitée. Ainsi, dans certains endroits, la majeure partie des 
interventions avec interprétariat se réalise avec des interprètes présents au téléphone, ce qui est 
généralement moins propice au développement de la confiance et qui peut avoir des 
conséquences sur les résultats atteints. 
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Il est attendu que les réfugiés non francophones acquièrent la maîtrise de la langue française à 
travers, notamment, un processus de francisation en milieu scolaire. Il est aussi attendu que les 
réfugiés analphabètes puissent acquérir la littératie et la numératie en vue de l’apprentissage de 
la langue française. Toutes ces personnes sont donc admissibles, dans les mois suivant leur 
arrivée, à des cours visant l’apprentissage du français. Les personnes alphabétisées peuvent 
compléter un maximum de trois niveaux de 11 semaines de cours à temps complet, et les 
personnes analphabètes ou peu scolarisées peuvent accéder à un niveau préalable 
supplémentaire de 11 semaines de cours à temps complet, périodes pendant lesquelles elles 
touchent un soutien financier. Les intervenants remarquent d’abord que le manque criant de 
services de garde à la petite enfance dans toutes les régions du Québec retarde fréquemment de 
plusieurs mois l’accès aux cours pour les parents de jeunes enfants, notamment pour les mères. 
Cette impossibilité de s’adonner aux cours de francisation décale d’autant leur processus 
d’insertion dans les autres sphères de la vie socioprofessionnelle, comme l’accès au milieu du 
travail.  

Les personnes analphabètes font face à d’importants obstacles alors qu’elles se trouvent pendant 
de très longues périodes confrontées aux défis de la communication, alors qu’elles peinent à 
comprendre et à se faire comprendre en vue de répondre aux moindres de leurs besoins. Elles se 
retrouvent ainsi en situation de grande vulnérabilité en de multiples occasions. Marie-Claire cite 
une simple expérience chez un câblodistributeur : « Chez Vidéotron, j’ai demandé à la personne 
cent dollars pour le dépôt et elle a donné cinq billets de cinquante dollars » (Marie-Claire). Les 
personnes analphabètes sont confrontées à des barrières communicationnelles majeures dans 
plusieurs domaines de leur vie, que ce soit avec les enseignants de leurs enfants, avec les 
propriétaires de leur logement, avec des commerçants ou au moment de se présenter aux 
urgences dans le milieu hospitalier. De plus, leur rythme d’alphabétisation et d’apprentissage du 
français est très variable et peut être parfois très lent. Comme le dit Ali, « Ça dépend des gens, de 
leur scolarité… Il y a des gens qui vont apprendre la langue très vite, mais il y en a ça va prendre 
des années et des années. » (Ali) 

Bien que les personnes réfugiées allophones aient un grand besoin de développer leurs 
compétences en langue française, elles sont nombreuses à être affectées par leur vécu 
traumatique prémigratoire auquel se superpose quantité de défis et d’obstacles liés au processus 
d’immigration et d’installation en exil. Dans un tel contexte, les intervenants sont nombreux à 
remarquer chez plusieurs le manque de disponibilité et un état de santé mentale qui ne leur 
permet pas de se concentrer sur des études à temps complet afin d’apprendre une nouvelle 
langue. Pour Edwin et Monica, « Les mères et les pères de famille sont en classe, mais ils ont la 
tête ailleurs » (Edwin). « Ils ont autre chose en tête » (Monica).  

Il a également été observé qu’il est difficile pour les réfugiés d’assurer une présence soutenue aux 
cours de français. Dans les premières semaines et les premiers mois suivant leur arrivée, les 
adultes et les enfants doivent assister à de nombreux rendez-vous médicaux et ils doivent par 
conséquent s’absenter régulièrement de l’école. Or, seules 30 heures (5 jours) d’absence sur la 
durée d’une session sont autorisées, au-delà de ce quota, les étudiants se trouvent exclus du 
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programme et il leur faut recommencer le processus d’admission pour y accéder de nouveau. Si 
on ajoute à cela les maladies des enfants et tous les imprévus, la gestion de leur horaire est ardue. 
« Les journées sont trop chargées ». Plusieurs intervenants estiment par contre que certains 
enseignants en francisation ont assoupli avec le temps leurs réactions face aux absences et les 
tolèrent davantage, en les taisant devant la machine administrative. Ce n’est pas le cas partout. 

« Nous, on a une francisation à temps plein, on n’a pas le temps partiel ici. Ils 
ont une trentaine d’heures d’absence possible pendant la session. Quand tu as 
une maman monoparentale avec trois enfants, trente heures, c’est l’équivalent 
de 5 jours, ce n’est pas assez. (…) Avant ils étaient beaucoup plus stricts, 
maintenant ils sont un peu plus permissifs. (…) C’est facilitant pour les familles, 
parce que ce n’est pas adapté pour les familles. » (Marie-Claire) 

Presque tous les intervenants ont soulevé l’exigence excessive que demandent des études à 
temps complet pour des personnes faiblement scolarisées en plein processus d’adaptation en exil. 
La notion de « lourdeur » est apparue à de nombreuses reprises : « C’est très chargé », « c’est 
trop lourd », « Ils n’ont même pas de temps pour leurs choses à eux ». De plus, les horaires de 
francisation apparaissent inappropriés aux yeux des intervenants, alors que ceux-ci ne sont pas 
adaptés aux horaires scolaires des enfants, ce qui oblige parfois les parents à rater le début des 
cours pour reconduire les enfants à l’école ou encore à défrayer pour le service de garde en fin 
de journée. Dans ce contexte, les possibilités accrues d’études de la langue anglaise à temps 
partiel dans d’autres provinces semblent attirer fortement certains réfugiés déjà partiellement 
anglicisés.  

Les intervenants se questionnent aussi sur ce qu’ils perçoivent comme de faibles résultats quant 
à l’apprentissage du français par certains réfugiés dans les conditions actuelles. Beaucoup 
compléteraient la formation sans avoir appris plus que quelques phrases rudimentaires. Pour 
beaucoup, l’apprentissage sur le banc d’école ne semble pas efficace. Plusieurs se découragent et 
abandonnent. « Le décrochage à la francisation c’est quelque chose qu’on remarque, surtout dans 
la communauté syrienne. On se sent impuissant par rapport à ça. » (Aïcha) 

• L’accès au logement 

Les propos tenus par les intervenants des dix organismes au sujet des problèmes liés au logement 
des réfugiés sont remarquablement similaires, variant seulement sur leur intensité. On observe 
partout de sérieux problèmes de pénurie de logements, des pratiques discriminatoires de la part 
de certains propriétaires à l’endroit de familles réfugiées, et d’importants défis quant à 
l’apprentissage de la vie en appartement chez plusieurs réfugiés.  

Aux questions portant sur leurs perceptions de la réalité de l’accès à un logement adéquat pour 
les familles réfugiées, presque tous les intervenants ont réagi avec une forte exclamation 
témoignant de leurs préoccupations, voire parfois d’une certaine exaspération. « C’est terrible! » 
« Ça nous demande ÉNORMÉMENT d’énergie! », « Ça prend beaucoup de temps ». De tels propos 
sont en effets récurrents dans presque toutes les villes au sujet des efforts à déployer pour 
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identifier des logements appropriés pour ces familles. Partout, on déplore la grande rareté de 
logements disponibles, de toutes les grandeurs, mais plus encore de logements de plus de deux 
chambres, comme des logements de cinq ou de six pièces. Par ailleurs, dans les propos des 
intervenants, cette rareté est toujours doublée du refus de nombreux propriétaires de louer leurs 
logements à des familles immigrantes, et surtout à des familles nombreuses.  

« Quand c’est des grosses familles, pour trouver des logements c’est très, très, 
très difficile. Cette année c’est terrible! On a une grosse pénurie de logements. 
C’est du jamais vu! Cette année on n’a pas de logements, même les deux 
chambres. Avant on avait plein de deux chambres. Là, il n’y en a pas de deux 
chambres, pas de trois chambres, y en a pas. Plus encore, ce n’est pas tous les 
propriétaires qui nous acceptent. Alors c’est très compliqué. Et si tu ajoutes la 
pénurie, c’est encore plus difficile, et tu ajoutes une grosse famille de onze 
personnes! Tu ne peux pas prendre une maison, ils n’auront pas assez d’argent 
pour payer. Quelques fois on est obligé de séparer les familles. » (Stéphanie) 

La rareté des appartements de plus de deux chambres et la réticence des propriétaires à accepter 
des familles nombreuses entraînent souvent la nécessité de louer deux appartements afin de 
loger une famille de huit ou dix enfants. On essaie alors de trouver deux appartements situés dans 
un même immeuble, ce qui n’est pas toujours possible. Cette solution est généralement comprise 
par les familles, mais perturbe tout de même fortement leur sentiment de sécurité et de bien-
être si tôt après leur arrivée. Cette alternative n’est bien sûr envisageable que lorsque des enfants 
majeurs composent la famille. Dans le cas contraire, de longs délais peuvent s’écouler avant 
l’identification d’un logement approprié.  

Les organismes ont tous développé des liens de confiance avec un certain nombre de 
propriétaires de grands parcs immobiliers qui leur fournissent une majorité des logements requis. 
Mais lorsque rien n’est disponible auprès d’eux, les choses se corsent. Beaucoup de propriétaires 
craignent les défauts de paiement (ce qui, semble-t-il, n’arrive qu’exceptionnellement grâce au 
suivi effectué par les organismes), le surpeuplement, le bruit, l’insalubrité, la détérioration des 
logements, les va-et-vient incessants. Les intervenants disent ne pas pouvoir toujours s’engager 
efficacement dans une démarche de sensibilisation auprès de ces propriétaires, faute de temps, 
mais estiment que cela serait hautement nécessaire. Le maintien des liens positifs avec les 
propriétaires collaboratifs est jugé fondamental par l’ensemble des intervenants rencontrés. À 
cet égard, une intervenante relate même l’initiative de son équipe de travail qui est allé récurer 
de fond en comble un logement déserté par une famille en brouille avec son propriétaire.  

« On ne veut pas perdre les propriétaires, donc on fait plus de suivi. (…) Je vais 
vous donner un exemple, on a eu une problématique avec une famille qui devait 
quitter un appartement. La famille avait un certain conflit avec le propriétaire. 
Ils ne voulaient pas faire le ménage. Mais nous on ne voulait pas perdre le 
propriétaire. On voulait laisser une bonne image, parce que c’est notre image. 
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On est allé toute l’équipe faire le ménage! On a laissé l’appartement propre, 
propre! » (Sofia) 

Plusieurs intervenants mentionnent que les familles réfugiées ayant séjourné de nombreuses 
années dans des camps de réfugiés, où souvent ils ne disposaient ni d’électricité, ni d’eau potable, 
ni d’installation sanitaires qui se vaillent, doivent faire preuve d’une grande capacité d’adaptation 
pour la vie en logement, telle qu’on la connaît dans les villes du Québec. Les organismes 
fournissent un accompagnement familial et de groupe afin de transmettre les connaissances 
nécessaires à la vie en logement. On peut y traiter de nombreux thèmes comme du contrôle du 
chauffage et de l’humidité, de l’usage de l’eau chaude, de l’utilisation du réfrigérateur, de 
l’hygiène d’une salle de bain et d’une cuisine, de la gestion des déchets et des matières 
recyclables, des comportements jugés appropriés ou à éviter dans les immeubles, du lavage des 
vêtements, de l’usage d’une cuisinière et de la prévention des incendies. Des démonstrations sont 
parfois faites avec seaux et torchons, et ça porte ses fruits.  

« Je me présente là avec mes gants et mes produits, si je vois que c’est 
nécessaire. Il y avait une grosse couche de saleté. J’ai tout trempé et j’ai montré 
comment nettoyer. Ils étaient surpris. Ils font beaucoup de chemin en quelques 
années. C’est très gratifiant, très satisfaisant. Il y a des familles qui fonctionnent 
très bien, très bien, très organisées. Tout va bien. Les visites ne sont pas 
nécessaires. D’autres ont besoin de plus d’accompagnement, c’est une minorité. 
Je visite alors chaque semaine et je vois toujours des améliorations. Ils sont 
contents quand je viens. Ils me posent beaucoup de questions. La plupart 
m’offrent un petit café ou un thé, c’est culturel. Ils sont contents et généreux. 
Ils apprécient notre visite, ils se sentent protégés. On reçoit des 
remerciements.» (Sofia) 

Les visites à domicile permettent notamment de poursuivre l’éducation sur des dimensions de 
l’habitation qui sont parfois nouvelles pour ces familles réfugiées, et cela semble particulièrement 
nécessaire pour les familles qui en sont à leur première expérience dans le type de logement 
prévalent dans les villes du Québec. Les situations décrites par Sofia et Natacha en sont des 
exemples.  

« On a trouvé une famille qui n’avait jamais dormi dans un 2e étage. Ils n’étaient 
pas à l’appartement. C’est les voisins qui nous ont téléphoné pour nous dire 
qu’ils dormaient à l’extérieur! On est allé tout de suite, on ne savait pas! Il y a 
des choses qu’on ne peut pas savoir tout le temps! Il y a des choses qui nous 
échappent. Donc, les gens ils nous appellent, il y a une dame qui dort à 
l’extérieur! On est allé voir tout de suite. Elle avait peur. Elle n’avait jamais vécu 
sur un 2e étage. Donc elle avait peur. Maintenant oui, elle est habituée. Mais à 
ce moment il a fallu les changer d’appartement. Une chance que le propriétaire 
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a collaboré. Maintenant, ils travaillent, ils sont intégrés. Il faut aller 
tranquillement. » (Sofia)  

« Par exemple, on aide les familles à gérer les chambres. Parce que s’ils sont 
restés dans une petite tente, toute la famille de 13 personnes, ce n’est pas 
évident d’imaginer qui va dormir où. Parfois les enfants ne sont pas capables de 
se séparer de ses parents. Ils placent tous les lits ensemble et ils se couchent 
comme ça, parce qu’ils ont peur. Très souvent dans les camps de réfugiés c’est 
tellement dangereux, qu’un enfant peut être volé. Ils restent côté à côté pour 
se protéger. Alors, ici ça cause parfois des problèmes avec la DPJ. Mais il faut 
comprendre d’où vient ce problème, c’est vraiment la peur et le vécu des 
personnes. » (Natacha) 

L’écoute, l’ouverture d’esprit et le temps disponible apparaissent comme des atouts 
indispensables pour accompagner ces familles réfugiées dans leur nouvelle réalité.  

• Le transport 

Les défis liés aux déplacements sont apparus avec beaucoup d’acuité dans le discours d’une 
majorité d’intervenants. Plusieurs années s’écoulent souvent avant que les réfugiés obtiennent 
un permis de conduire et un véhicule personnel. Certains font exception, surtout parmi ceux qui 
détenaient déjà ce type de permis avant l’exil. Le besoin de moyens de transport alternatif est 
donc incontournable pour une majorité, comme le besoin de transports en commun. Or, dans la 
plupart des villes visitées, les moyens de transport collectif sont, tantôt inexistants, tantôt 
largement inefficaces et difficiles d’accès, ce qui complique fortement les déplacements des 
membres des familles réfugiées, surtout lorsqu’elles comptent de nombreux enfants ou quand 
les personnes sont allophones ou analphabètes. Cette situation entraîne de grandes difficultés et 
de longs délais pour les déplacements de ces personnes, comme lorsqu’elles doivent reconduire 
plusieurs enfants dans des garderies ou des écoles différentes avant de se rendre en classe ou au 
travail, lorsqu’elles doivent se rendre à des rendez-vous avec des enfants, ou faire des courses et 
transporter de lourds paquets. 

Pour réduire les effets d’un accès difficile aux transports en commun, les agents d’accueil qui 
œuvrent au sein des organismes rencontrés ont comme première préoccupation de loger les 
réfugiés à proximité des centres-villes et des services, sinon dans les secteurs les mieux desservis 
par les circuits d’autobus, ce qui facilite grandement leur processus d’insertion. Mais ces solutions 
ne sont pas toujours accessibles, surtout en raison des coûts généralement plus élevés des 
logements dans ces secteurs et du peu de disponibilité.  

Dans les endroits les moins bien dotés en transport en commun, beaucoup de travail bénévole 
est réalisé pour conduire les familles à leurs nombreux rendez-vous ou pour répondre à d’autres 
besoins. Mais le recrutement de bénévoles à cette fin n’est pas toujours facile et ces derniers 
peuvent venir à manquer. Plus le transport en commun est efficace et accessible, plus on mise 
rapidement sur leur usage autonome par les réfugiés. Mais là encore, l’acquisition de l’autonomie 
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pour tous les déplacements n’est pas toujours rapide. Plusieurs l’ont répété, le fait de montrer à 
une, deux ou trois reprises un trajet d’autobus n’est pas suffisant pour tous. Ainsi, les 
déplacements en transport en commun suscitent beaucoup de stress chez bon nombre de 
réfugiés. Des intervenants affirment avoir dû récupérer des gens aux quatre coins de la ville, en 
pleurs, égarés. « Une fois, j’ai une dame qui est arrivée en larmes parce qu’elle s’était perdue. 
Pour elle c’est comme si c’était trop lui demander. » (Nicole) 

« Le transport qui complique aussi. Il faut l’expliquer. Il y a ceux qui se perdent 
beaucoup plus, ceux qui ne savent pas lire, ceux qui ne parlent pas français. Au 
moins, ceux qui parlent français, s’ils ne savent pas où arrêter, ils peuvent 
demander au conducteur. Mais il y en a d’autres qu’on ramasse. On nous appelle 
: Je suis perdu! Il se ramasse dans un autre coin et il ne sait même pas comment 
s’exprimer. »  (Sylvestre)  

Partout, des intervenants d’accueil ou des bénévoles consacrent du temps à expliquer le 
fonctionnement du transport en commun ainsi qu’à effectuer un ou plusieurs trajets avec les 
personnes afin d’en favoriser l’apprentissage. On passe en revue l’achat des billets, le 
fonctionnement des transports et les trajets à parcourir. Mais certains systèmes sont 
particulièrement difficiles à maîtriser, surtout lorsqu’il s’agit de parcours peu réguliers ou encore 
de systèmes de taxi-bus qui requièrent des abonnements, des réservations téléphoniques et des 
avis de désistement. Tout cela exige une collaboration étroite avec les intervenants pour les 
locuteurs non francophones.  

Là où les entreprises de transport régional offrent un titre gratuit pour un mois aux réfugiés, cela 
semble favoriser l’apprentissage des déplacements puisqu’ils peuvent en profiter pour multiplier 
les trajets dans un but d’apprentissage. Là où on ne compte pas sur cet atout, on souhaiterait bien 
y accéder. On aimerait aussi que les titres de voyage soient remboursés pour les intervenants ou 
les bénévoles qui se consacrent à enseigner l’usage du transport aux réfugiés.  

• La précarité financière  

La précarité financière affecte certainement la grande majorité des personnes réfugiées dans les 
mois et les années qui suivent leur arrivée. Les enjeux tournent ici autour du montant souvent 
jugé insuffisant avec lequel les familles doivent composer, mais aussi autour de l’apprentissage 
nécessaire pour plusieurs réfugiés de la gestion budgétaire. Sur ce dernier point, plusieurs 
intervenants soulèvent la situation particulièrement fragile des personnes n’ayant jamais eu la 
possibilité de gérer un budget monétaire dans le passé. C’est surtout le cas de familles ayant vécu 
toute leur vie, ou la majeure partie de leur vie, dans des camps de réfugiés où l’argent n’était pas 
d’usage courant. Ces personnes doivent donc apprendre la valeur de la monnaie et la gestion 
requise pour ne pas manquer de quoi répondre à leurs besoins essentiels. Cet apprentissage 
apparaît particulièrement ardu pour des personnes analphabètes pour qui les chiffres et les 
valeurs monétaires évoquent peu de choses. Une intervenante parle, par exemple, d’« une famille 
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[qui] arrive pour payer l’épicerie et donne le porte-monnaie rempli d’argent à la caissière pour 
qu’elle prenne le montant nécessaire » (Natacha). 

Dans toutes les régions visitées, on a souligné la période particulièrement difficile vécue par les 
familles réfugiées lors des premiers mois suivant l’arrivée, en raison des délais encourus avant la 
réception des allocations fiscales pour enfants. Pendant cette période qui dure au mieux trois 
mois et dans beaucoup de cas plusieurs mois supplémentaires, les familles doivent composer avec 
les montants de base de l’aide sociale et avec le montant forfaitaire pour combler les besoins les 
plus urgents.  

Selon l’expérience des intervenants, les montants reçus à leur arrivée ne permettent guère de 
couvrir l’ensemble des besoins de base des personnes. Toutes les familles doivent être orientées 
vers des comptoirs alimentaires et vestimentaires afin de combler minimalement leurs besoins. 
Les organismes tentent également de soutenir les familles pour se procurer des meubles bon 
marché, comme du mobilier de salon et un ensemble laveuse sécheuse. À ce titre, la collaboration 
des organismes partenaires est essentielle. Malgré cela, il n’est pas rare que les familles passent 
plusieurs mois sans mobilier, ce qui est perçu comme très démoralisant. Plusieurs familles 
contractent aussi de nouvelles dettes à leur arrivée, dans un contexte d’adaptation à un nouveau 
milieu où peut émaner une pression sociale à la consommation, où l’accès au crédit est facilement 
offert et où des prêts gouvernementaux qui ont été offerts pour pallier l’attente des allocations 
doivent être remboursés. Cette dernière situation crée de la confusion chez les familles, ce qui de 
l’avis des intervenants, est très difficile à gérer. Ces dettes s’ajoutent souvent à celles déjà 
contractées envers le gouvernement canadien pour le voyage en avion vers le Canada qui atteint 
souvent la dizaine de milliers de dollars.  

Presque tous les organismes visités tentent de faciliter la gestion budgétaire des familles en 
fournissant eux-mêmes un accompagnement personnalisé aux adultes sur le sujet. On y regarde 
tous les postes budgétaires et l’argent disponible. « Parfois on sort l’argent de Monopoly » (Aïcha). 
Les intervenants encadrent les adultes réfugiés afin de gérer étroitement et prudemment les 
premiers chèques et d’éviter l’endettement. Cet accompagnement est aussi souvent complété 
par des sessions de groupes portant sur des aspects financiers, comme les impôts. Dans certains 
cas, la formation budgétaire est plutôt offerte par des partenaires comme les Associations 
coopératives d’économie familiale (ACEF) dont c’est la spécialité.   

• Les mères monoparentales  

Les intervenants rencontrés ont été amenés à identifier les situations familiales vécues par des 
réfugiés qui leur causent d’importantes préoccupations et leur posent les plus grands défis. Les 
récits touchant les familles monoparentales ou les familles dont un parent est gravement malade 
et peu fonctionnel ont été les plus récurrents et les plus percutants partout en province. Les 
intervenants témoins de ces situations remarquent que ces familles affrontent un grand nombre 
d’obstacles et comptent sur trop peu de soutien pour les surmonter. Il s’agit le plus souvent de 
mères de famille, mais parfois aussi de pères. Ces parents sont souvent allophones et peu 
scolarisés, ou carrément analphabètes. Ils vivent par conséquent des situations particulièrement 
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difficiles qui sollicitent fortement les intervenants, tant sur le plan humain que sur le plan 
professionnel, en temps et en énergie.  

Une des situations qui préoccupent des intervenants est la nécessité de justifier par le parent la 
raison de sa monoparentalité afin de recevoir les prestations fiscales prévues en cas de 
monoparentalité. 

« Souvent c’est des mamans qui arrivent monoparentales. Il y a quelque chose 
d’assez délicat avec l’aide sociale. Ils demandent à ce qu’on aille rencontrer un 
avocat [à l’aide juridique] qui va justifier pourquoi madame est toute seule et 
s’il y a quelqu’un qui contribue à la pension alimentaire de l’enfant. C’est 
EXTRÊMEMENT délicat parce que souvent se sont des mamans qui ne sont pas 
monoparentales pour le fun. C’est peut-être des enfants qui sont issus de viols, 
c’est des papas qui sont peut-être disparus et c’est extrêmement souffrant pour 
la famille. C’est toujours vraiment délicat… Des fois, c’est des femmes qui ont 
été complètement abandonnées, des fois les familles ont été arrachées en deux 
et ce n’est aucunement le vouloir de la famille. Je trouve ça difficile en arrivant, 
qu’il faut qu’ils se confient à un avocat. C’est quelque chose! Pour les mamans 
monoparentales, je trouve ça assez inhumain. J’ai déjà confronté plusieurs 
agents en leur disant : - Écoutez, moi je ne le sais pas ce qui arrive au papa, mais 
si l’enfant est issu du viol, comme au Congo, les pourcentages de viol sont 
énormes, vous voulez qu’on lui fasse revivre le traumatisme à la dame ? Puis il 
dit : Bien, il faut qu’elle nous le dise si c’est un viol. Il dit, c’est comme ça pour 
les Québécois aussi! » (Stéphanie)  

La vie dans les camps de réfugiés, dans les pays de transit ou dans leur pays d’origine, leur 
permettait souvent une forme d’éducation et de prise en charge des enfants impliquant toute 
une communauté ou une famille élargie. Ici, ces parents n’ont personne vers qui se tourner à leur 
arrivée, à l’extérieur des intervenants qui les accueillent. Ils ont donc une grande somme 
d’apprentissages à réaliser quant aux soins à prodiguer aux enfants et à la préparation de la 
nourriture en contexte québécois. Pour certains pères monoparentaux en particulier, ça peut 
vouloir dire assumer l’ensemble des tâches domestiques pour une première fois. 

Ces parents se trouvent de surcroît dans l’impossibilité d’assister à des cours de francisation ou 
encore de travailler, tant que des places en garderie ne sont pas disponibles, ce qui peut prendre 
plusieurs mois, voire des années. Ils se voient donc exclus de deux des principaux moyens à travers 
lesquels les nouveaux arrivants prennent habituellement contact avec la société d’accueil et 
s’intègrent à celle-ci. L’adaptation à la nouvelle société peut ainsi être particulièrement entravée 
ou ralentie. 

Lorsqu’un membre de la famille tombe malade, la situation peut devenir particulièrement critique 
et les besoins de soutien peuvent se multiplier pour le parent seul. Nous pouvons prendre en 
exemple une famille réfugiée chez qui des enfants ont dû être hospitalisés quelques jours après 
l’arrivée. Pour permettre à la mère d’accompagner ses enfants hospitalisés, il a fallu mobiliser une 
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équipe de bénévoles pour garder les autres enfants à la maison. Parfois, il arrive que ce soit le 
chef d’une famille monoparentale qui ait besoin d’être hospitalisé, comme ce fut le cas d’une 
femme arrivée au Canada en phase avancée d’une maladie grave requérant une longue 
hospitalisation. Des situations du genre sollicitent une vive mobilisation des intervenants et de 
bénévoles pour prendre soin des enfants.  

 « La maman m’a confié ses enfants. C’est là où j’ai senti une lourde 
responsabilité. Elle m’a dit : Je ne connais personne ici, toi tu es la première 
personne que je connais. Elle m’a dit je te confie mes enfants. Prends soin d’eux 
comme tu prends soin de tes enfants à toi. On s’est ramassé tous ensemble en 
train de pleurer, les enfants et la maman malade et moi également. Ça ne m’a 
pas seul affecté, mais ça a affecté toute l’équipe d’accueil. » (Sylvestre) 

Pour ces parents qui font face à de nombreuses adaptations sans pouvoir avoir recours à un 
réseau social consolidé, la pression sociale pour l’atteinte des comportements attendus peut être 
durement vécue et s’avérer délétère pour le parent. C’est ce qu’a remarqué Natacha :  

« On a une famille très brillante, ils ont sept enfants, un enfant est très malade. 
C’est le père qui est obligé de faire les rendez-vous, faire tout 
l’accompagnement. Même l’épicerie. Sept boîtes à lunch c’est déjà fou, la 
gestion des devoirs, c’est énorme comme charge! En plus, la société est très 
demandante, l’école est très demandante, avec les communications, il faut 
signer cette affaire aujourd’hui, il faut emporter quelque chose, couleur blanc, 
couleur jaune, activité pyjama, activité cinéma. C’est fou !! Même pour les 
Québécois, même pour moi. Alors… Mais si on imagine la famille avec sept 
enfants, les gens malades. Le père il n’arrive pas à aller faire la francisation 
depuis des années. » (Natacha)  

 



  

DISCUSSION ET CONCLUSION 

À travers le regard de vingt-trois intervenantes et intervenants rencontrés au sein de dix organismes 
consacrés à l’accueil des réfugiés dans la province, nous souhaitions faire ressortir les éléments des 
différents niveaux de systèmes (onto, micro, exo et macrosystèmes) qui influencent l’accueil et 
l’installation des réfugiés pris en charge par l’État réinstallés ces dernières années dans différentes 
régions du Québec. Précisons d’abord que dans le contexte de ce travail, l’ontosystème désigne les 
caractéristiques propres à la personne réfugiée, comme sa trajectoire ou son statut migratoire, ses 
valeurs, ses croyances, ses origines ethniques, sa ou ses langues maternelles, son identité religieuse 
et son statut socioéconomique. Le microsystème désigne les individus qui l’entourent ou devraient 
l’entourer étroitement, comme sa famille, sa parenté, ses amis, ses voisins et ses connaissances. Ces 
personnes constituent le réseau primaire de la personne. Par opposition, l’exosystème regroupe 
plutôt les individus et les structures du réseau secondaire qui influencent la vie des personnes 
réfugiées à travers, notamment, le milieu du travail, l’éducation, la santé, les services sociaux et la 
vie communautaire ou religieuse. Finalement, le macrosystème désigne les facteurs sociétaux dans 
lequel l’ensemble du système s’inscrit, comme les valeurs et les normes dominantes ainsi que les 
lois et politiques (Rachédi et Legault, 2019). 

L’influence de nombreux aspects relevant de l’ontosystème sur l’installation des réfugiés a été 
identifiée dans les propos des intervenants. Parmi ces caractéristiques personnelles des réfugiés, on 
trouve : les traumatismes associés à leur vécu antérieur (dont des traumatismes associés à leur vécu 
en camp de réfugiés), une santé fragilisée, l’analphabétisme, la méconnaissance du français et la 
précarité économique. Tous ces éléments affectent ou entravent, tour à tour ou conjointement, 
l’accès à un logement adéquat, l’adaptation à la vie en logement, l’apprentissage du français en 
classe, l’accès à des services sociaux et de santé appropriés et les communications quotidiennes. 
Des observations similaires à propos de l’analphabétisme et de la non maîtrise du français avaient 
été réalisées par Dubé (2015), Newton (2017) et Prévost (2018). Il apparait donc clairement que ces 
facteurs de fragilisation opèrent de manière que nous pourrions appeler tentaculaire, en ce sens 
qu’ils se répercutent sur l’ensemble des dimensions de leur vécu d’immigrants dans leur processus 
d’insertion dans une nouvelle société.   

Alors que le microsystème des personnes réfugiées était souvent caractérisé par la présence d’une 
famille élargie et d’une communauté immédiate signifiantes avant la migration, celui-ci est 
dépourvu d’un tel réseau à l’arrivée des réfugiés au Québec. Le caractère dépouillé du réseau 
primaire affecte fortement nombre de familles, particulièrement les familles monoparentales et les 
familles nombreuses, et ce, dans de nombreux aspects de leur vie. Ce réseau personnel dépouillé 
occasionne une forte pression sur les parents qui doivent désormais assumer une part importante 
de l’éducation et des soins à offrir aux enfants, alors qu’ils sont eux-mêmes en pleine période 
d’adaptation. L’exercice de la parentalité peut ainsi se trouver mis à l’épreuve par cette forte charge 
de responsabilités et d’adaptations simultanées.  

L’exosystème, ou réseau secondaire, doit à la fois pallier le vide créé par l’absence d’un 
microsystème soutenant et fournir les services sociaux et de santé aux réfugiés. Or, il présente 
plusieurs lacunes aux yeux des intervenants rencontrés. D’abord, les organismes d’accueil sont tous 
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confrontés à un manque criant de ressources financières limitant leur capacité à livrer l’ensemble 
des services jugés nécessaires, et ce, malgré des équipes d’intervenants hautement motivés et 
engagés. Le recours aux bénévoles pour couvrir certains services est certainement un moyen de 
mobiliser la population civile dans l’accueil des réfugiés (Blain, 2019 ; Silvius 2016), mais il suscite 
certains dilemmes étiques à propos de ce que peuvent ou ce que doivent faire ces bénévoles. 
Devrait-on, par exemple, accepter que des tâches complexes et indispensables à un accueil adéquat 
soient réalisées de manière bénévole? On peut penser ici à des tâches d’interprétariat par exemple. 
L’accès à certaines ressources publiques ou communautaires est aussi restreint, comme l’accès aux 
services de garde, ce qui se répercute sur d’autres besoins comme ceux d’apprendre le français, de 
socialiser, de se former et de travailler. Ces observations rejoignent l’enchaînement de privations 
dont parlait Beaulieu (2019). Par ailleurs, nous avons observé, comme l’avait fait Garnier (2016), 
que la qualité des relations entre les délivreurs de services est primordiale. 

Au niveau macrosystémique, plusieurs politiques ou programmes sociaux, qu’il s’agisse de 
politiques générales ou destinées spécifiquement aux réfugiés, ont des effets néfastes sur la vie de 
ces derniers. Nous avons déjà évoqué que le sous-financement des organismes communautaires 
mandatés pour accueillir les réfugiés pris en charge par l’État occasionne une forte surcharge de 
travail chez les intervenants, ce qui induit un roulement de personnel et une perte d’expertise. Le 
financement insuffisant de l’interprétariat professionnel est aussi en cause, puisque de nombreuses 
interventions doivent se dénouer sans le recours à ce service important, ce qui entraîne de lourdes 
conséquences sur l’accès à des services de qualité. De plus, les délais de plusieurs mois pour 
l’obtention des prestations fiscales pour enfants précarisent et fragilisent les familles réfugiées 
pendant cette période d’installation, entraînant notamment des difficultés pour assurer leur 
alimentation et pour assurer leurs besoins quotidiens. Sur le plan de la francisation, les règles 
d’accès et de maintien dans ces programmes sont peu flexibles et contraignantes, notamment quant 
au nombre élevé d’heures de présence requises hebdomadairement et aux faibles possibilités 
d’absence. Ces exigences apparaissent souvent non appropriées, en particulier pour les parents de 
famille nombreuse, pour les parents monoparentaux, pour les personnes à la santé fragile, pour les 
personnes faiblement scolarisées et pour les personnes affectées par un passé traumatique, des 
réalités fréquentes chez les réfugiés.  

Les propos recueillis auprès de 23 intervenants de dix organismes de la province qui travaillent 
directement à l’accueil des réfugiés pris en charge par l’État mettent en évidence l’interrelation 
entre l’ensemble des éléments des divers systèmes qui composent leur vie, observations 
corroborées par de nombreux autres chercheurs (Beaulieu, 2019; Drolet et Moorthi, 2018; Garnier, 
2015; Lambert, 2014; Newton, 2019; Osorio Ramirez, 2009; Vatz-Laaroussi, 2019). Nous concluons 
aussi à l’importance de considérer le croisement des dimensions d’ordres personnels et structurels 
(Newton, 2019) qui affectent le bien-être des personnes, notamment les réfugiés pris en charge par 
l’État. La capacité des familles et des réfugiés à construire leur vie dans un nouveau pays et à 
développer une forme de citoyenneté dépendra en large partie de la qualité des conditions 
d’existence accessibles.  
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Le regard des intervenants sur leur contexte de travail met en évidence l’importance qu’ils 
accordent au caractère multiculturel et multilingue de leurs équipes, à leur engagement indéfectible 
auprès des réfugiés, à la qualité du réseautage qu’ils établissent avec les autres ressources de leur 
localité et aux bénévoles qui leur prêtent main forte. Les intervenants ont aussi insisté sur l’atout 
que représentent la possibilité de loger sur place les réfugiés à leur arrivée, les visites à domiciles 
une fois ceux-ci emménagés, le jumelage interculturel et les activités de sensibilisation dans leur 
région. Ils ont finalement mis en relief plusieurs obstacles rencontrés par les réfugiés quant à la non-
maîtrise du français, à l’accès au logement et au transport, à la précarité financière et à la situation 
particulière des familles monoparentales. Nous jugeons important de pouvoir élargir de telles 
études en incluant les points de vue des personnes réfugiées, qui pourraient certainement différer 
de ceux des intervenantes et des intervenants. Par ailleurs, il serait aussi important d’élargir le 
regard en étudiant les pratiques d’accueil de toutes les catégories de réfugiés et même d’immigrants 
afin d’identifier les défis qui recoupent le vécu des nouveaux arrivants, au-delà du critère catégoriel. 
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